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trations à l’échelle européenne.
— P. 7

Confiance et
éthique
Les entreprises doivent afficher une 
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tribune de Marc-André Feffer, président 
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données à l’échelle 
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Le grand enjeu en matière de protection 
des données reste l’établissement de 
standards mondiaux, dont la réglemen-
tation européenne peut devenir le 
modèle.
— P. 11
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La connectivité permet de transformer 
les centres commerciaux en véritables 
lieux de vie.
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L’isolement 
numérique,
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d’un territoire
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L’essentiel

Protection des données

Connectivité

Baptisé du nom des embarcations tra-
ditionnelles amérindiennes, le câble 
sous-marin en fibre optique Kanawa a 
été inauguré en janvier 2019. 
Il permet d’améliorer la connectivité des 
Antilles et de la Guyane et s’interconnec-
tera avec le câble existant ECFS (East 
Caribbean Fiber System), offrant ainsi un 

L’intelligence artificielle exerce une influ-
ence croissante  : offres commerciales 
ciblées, modération de contenus, appli-
cations mobiles pour éviter les bouchons. 
Pourtant, elle repose parfois sur des opé-
rations intrusives. Le point avec David 
Kaye, auteur du rapport des Nations unies 
sur la protection de la liberté d’expression 
à l’heure du numérique. — P. 11

Europol soutient les États de l’Union euro-
péenne dans la lutte contre les menaces 
sur la sécurité et la vie des populations. 
Si les réseaux criminels et terroristes 
constituent le principal défi, de nouveaux 
dangers, tels que la cybercriminalité, ont 
émergé. Retour sur la stratégie à adopter 
pour se prémunir contre ces nouveaux 
risques. — P. 9

lien direct entre la Guyane et le continent 
américain, et sécurisant 80 % du trafic 
guyanais. L’occasion pour Antoine  Karam, 
sénateur de la Guyane, de revenir sur 
l’importance du numérique dans le dé-
veloppement des territoires : les avancées 
récentes, mais aussi et surtout les défis 
qui restent à relever.	�  — P. 11

Le point de vue 
d’Antoine Karam, sénateur de la Guyane 

Entretien avec David Kaye, 
rapporteur spécial des 
Nations unies pour le droit à 
la liberté d’opinion 
et d’expression

Les citoyens connaissent une crise de confiance envers 
les institutions traditionnellement dépositaires de l’autorité : 
gouvernements et médias. Alexandre Faure, directeur 
général en charge du digital chez Elan Edelman, 
et Lucien Castex, secrétaire général de l’Internet 
Society France, reviennent sur les enjeux de la confiance 
pour les entreprises du numérique. 
— P. 7

Le point de vue de 
Steven Wilson, directeur 
du Centre européen 
de lutte contre le cybercrime 
d’Europol

Droits humainsEntreprises Sécurité et souveraineté 
numériques

Offres inclusives

L’accessibilité
numérique commence  
en boutique
Près de quinze ans après la loi du 11 
février 2005, qui oblige les établissements 
recevant du public à devenir accessibles 
à tous, y compris aux personnes en si-
tuation de handicap, qu’en est-il ?
Échanges avec Martine Hermans, membre 

du Conseil d’administration et du service 
écoute de l’association Retina France, 
et Camille Djian, responsable des parte-
nariats et du mécénat de l’association 
Jaccede. 
— P. 10

L’édito

21 parties prenantes, 47 contributeurs et 5 grandes
thématiques : nous vous présentons 21 à la Une, 
le journal des parties prenantes d’Orange.

Chez Orange, nous voulons offrir un progrès réel pour l’homme, le citoyen, 
nos collaborateurs et nos clients. Moteurs de l’innovation, nous sommes 
convaincus qu’elle est synonyme de progrès à la condition de bénéficier au 
plus grand nombre. C’est dans cet esprit que nous demeurons à l’écoute de 
nos parties prenantes. Et que nous avons souhaité cette année les associer 
plus étroitement à l’écriture de notre rapport annuel intégré. 
Ce journal a été rédigé par 47 représentants de nos parties prenantes, 
dont 28 ont participé à une journée de rédaction le 11 mars 2019. Nous 
leur avons laissé la liberté de s’exprimer en toute autonomie.

Nous vous en souhaitons une bonne lecture.

Protéger les droits 
humains à l’ère 
de l’intelligence 
artificielle

Agir ensemble 
pour relever 
le défi de 
la cybersécurité
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Point de vue

Diana Gutiérrez 
Responsable du programme 
global du PNUD* sur l’égalité 
des sexes en entreprise
*Programme des Nations unies pour le développement

Mettre fin aux inégalités entre les 
sexes nous prendra plus de deux 
cents ans. Dans le monde, seules 
49 % des femmes en âge de travailler 
sont dans la population active, contre 
76 % des hommes. Dans certaines 
régions, ce chiffre tombe à 21 %. 
Globalement, l’accès à l’éducation 
progresse, mais moins de 5 % des 
PDG dans le monde sont des femmes. 
En Afrique subsaharienne, les femmes 
représentent 15 % du top management. 
En Afrique du Nord et au Moyen-Orient, 
ce niveau chute à 5 % ! Et les salaires 
des femmes restent en moyenne 20 % 
moins élevés que ceux de leurs 
homologues masculins. Du côté de 
l’entrepreneuriat, la situation n’est guère 
meilleure : des cartes de crédit aux 
prêts bancaires, 79 % des femmes 
connaissent des difficultés d’accès aux 
services financiers. De plus, le droit de 
propriété leur est souvent refusé. 
En Afrique, par exemple, la plupart des 
terres sont exclusivement détenues 
par les hommes. 
La moitié de nos cerveaux n’étant pas 
utilisés, nous perdons des talents, des 
capacités d’innovation. Selon certaines 
études, augmenter de 25 % la part de 
femmes dans la population active 
pourrait faire gagner 3 trillions de 
dollars à l’économie mondiale d’ici à 
2025. La technologie et la Fintech ont 
un rôle majeur à jouer, en particulier en 
Inde et en Afrique, où l’usage des 
téléphones portables s’est généralisé. 
Internet donne accès à la 
connaissance, favorise les nouvelles 
opportunités et les rencontres. Si 
l’éducation demeure le premier facteur 
d’inclusion, les gouvernements doivent 
aussi travailler avec le secteur privé 
pour faciliter l’accès des femmes au 
marché de l’emploi. De plus en plus 
d’entreprises adoptent volontairement 
des mesures de parité. Mais la tâche 
est grande, c’est toute une culture 
patriarcale du travail qui doit être 
repensée. Les organisations doivent 
mettre un terme à toutes les 
discriminations, transformer leurs 
pratiques de recrutement, 
communiquer autrement, réévaluer 
leurs valeurs cardinales, gagner en 
flexibilité, ouvrir les postes managériaux 
aux femmes. Intégrer plus de femmes 
sur le marché du travail a également un 
impact majeur sur l’évolution des 
communautés locales. Pour évaluer 
ces progrès, nous avons mis en place 
des programmes de certification 
Gender Equality Seal. Entre 2013 et 
2017, la mise en place de ce 
programme dans une entreprise 
chilienne a ainsi permis d’augmenter le 
nombre de collaboratrices de 12 %. 
Parallèlement, les coûts de production 
ont été réduits de 70 %, la productivité 
a grimpé de 36 % et le taux de 
satisfaction des employés de 73 % ! 
Six cents entreprises dans le monde se 
sont déjà vu délivrer ces standards 
internationaux et ces exemples sont 
probants. Il est temps de passer à 
l’action et d’embrasser la parité comme 
un élément-clé de la stratégie 
des entreprises. Y

La parité, 
des trillions 
de dollars pour 
l’économie 
mondiale ?

Christian Jekinnou 
Directeur exécutif, Afric’innov

Les incubateurs, catalyseurs de 
l’innovation entrepreneuriale en Afrique

Développement des 
territoires 

es structures d’accompagne-
ment à l’entrepreneuriat innovant (SAEI) 
sont des piliers autour desquels se 
développent les écosystèmes de l’in-
novation. Encore faudrait-il qu’elles 
soient soutenues !
Chris est médecin au Bénin. Révolté par 
un énième décès d’un patient qui n’a pas 
pu être transfusé à temps, il se dit que 
le numérique a sans doute le potentiel 
pour régler ces situations d’urgence. Il 
décide donc de se lancer dans un nou-
veau projet  : VITAL, une application 
 mobile de géolocalisation et de mise en 
relation des donneurs et des receveurs 
pour pallier la pénurie de poches dans 
les banques de sang.  Seulement, voilà : 
Chris est médecin. Il n’est pas déve-
loppeur, encore moins marketeur. Com-
ment développer une telle application ? 
Comment la financer et la faire connaître ? 
Avec qui travailler ? Quel modèle écono-
mique adopter ? Après s’être renseigné, 
Chris se rend compte qu’aucun orga-
nisme d’État n’est en mesure de l’aider. 
Il se tourne donc vers EtriLabs, une SAEI 

qui propose un programme d’incubation 
et d’accélération pour les jeunes entre-
prises innovantes. EtriLabs met à dispo-
sition des locaux équipés, du coaching 
personnalisé, de l’expertise et du finan-
cement. 
Comme de nombreux incubateurs en 
Afrique, Etrilabs fournit des prestations 
intégrées d’accompagnement. La SAEI 
encourage ainsi la création d’entreprises 
innovantes qui, à l’instar de VITAL, 
 apportent des solutions concrètes à des 
problématiques rencontrées par les po-
pulations, souvent grâce au numérique. 
Hélas, ces SAEI sont peu connues et pas 
assez soutenues par les pouvoirs publics. 
Leur « clientèle » étant peu solvable, elles 
ont souvent des difficultés à bâtir un mo-
dèle économique durable. Ce sont pour-
tant des lieux de création d’emplois et 
de richesses. Pour le moment, des ini-
tiatives comme Afric’innov, un dispositif 
de renforcement de capacités des struc-
tures d’accompagnement, et des groupes 
comme Orange pallient en partie les 
carences des États. Y 

Claude Terosier
Fondatrice, Magic Makers

Qui entraînera nos 
intelligences artificielles 
en 2030 ? 

Inclusion et usages 
responsables 

des métiers de 
2030 n’ont pas encore été inventés 
(Étude Dell et l’Institute for the Future, 
2017). Le numérique transforme la so-
ciété à grande vitesse : travail, processus 
de production, façon dont nous commu-
niquons, voire manière dont nous pen-
sons. Aujourd’hui, le pouvoir appartient à 
ceux qui conçoivent les solutions que nous 
utilisons au quotidien. Solutions qui in-
fluencent ce que nous achetons, l’infor-
mation à laquelle nous accédons et même 
le choix de ceux pour qui nous votons. 
Notre système éducatif doit s’adapter pour 
préparer les citoyens à cette complexité 
croissante, leur apprendre à décrypter ce 
qui est en jeu quand ils cliquent sur un 
lien sur internet ou quand ils renseignent 
leurs données personnelles. Créer une 
application n’est pas magique : c’est le 
fruit du travail d’une personne animée par 
une intention. Nous devons être en mesure 
de questionner cette intention. Nous de-
vons démocratiser la capacité des ci-

toyens à devenir des acteurs responsables 
du numérique, pour qu’ils soient en me-
sure d’imaginer et de concevoir les bonnes 
réponses aux défis de notre monde : le 
changement climatique ou les inégalités 
pour ne citer qu’eux. Un jeune qui a com-
pris comment on peut entraîner un pro-
gramme d’intelligence artificielle pour 
traiter massivement des données et ré-
soudre un problème de société devient 
une partie de la solution. La France a in-
tégré la programmation dans les cursus 
scolaires du collège depuis 2016. Il faut 
aller plus loin et débuter dès le primaire, 
avec des outils adaptés, comme le logiciel 
Scratch créé par le Massachusetts Insti-
tute of Technology (MIT), des démarches 
pédagogiques éprouvées, comme celle 
que nous avons développée chez Magic 
Makers. Aux côtés des pouvoirs publics, 
les entreprises ont, elles aussi, une res-
ponsabilité à assumer. Toute initiative vi-
sant à faciliter cette transition est néces-
saire voire déterminante. Y 

85 %

Barbara Thiané Diagne
Chef de la Division Coopération  
et Insertion professionnelle 
de l'Université virtuelle du Sénégal

Éduquer et former 
dans tous
les territoires 

Inclusion et usages 
responsables 

u Sénégal, les formations sont 
concentrées dans les grandes villes au 
détriment des zones rurales. Pour dé-
mocratiser l’accès à l’enseignement su-
périeur, l’État a créé l’Université virtuelle 
du Sénégal (UVS), un établissement pu-
blic dont les formations sont principale-
ment dématérialisées. L’enjeu est double. 
Il s’agit d’une part de renforcer les univer-
sités physiques ; d’autre part, d’introduire 
un nouveau type d’apprentissage inno-
vant, qui permet de suivre un cursus 
complet et reconnu quel que soit le lieu 
où l’on se trouve. Nous fournissons un 
ordinateur à chaque étudiant inscrit, qui 
peut suivre des enseignements entière-
ment scénarisés. Les cours peuvent se 
dérouler dans des salles virtuelles où les 
participants interagissent en temps réel 
avec leurs professeurs. Les enseigne-
ments en ligne comprennent également 
des MOOCs (Massive Open Online 
Course ou cours en ligne ouvert et massif) 
développés par des universités parte-

naires locales et internationales. L'UVS 
dispose aussi d'un réseau de bâtiments 
avec une connexion haut débit, qui per-
mettent le bon déroulement des activités 
pédagogiques et l’accès au numérique 
pour les communautés dans leurs  
territoires. En cinq ans, nos effectifs ont 
été multipliés par 15. Avec près de 
30 000 élèves, l’UVS est désormais la 
deuxième université du pays. Nous pro-
posons aujourd'hui 18 filières mettant 
l’accent sur les nouveaux métiers du di-
gital, qui n’existaient jusqu’alors que dans 
le privé. L’UVS est ainsi devenue une 
institution publique de choix pour les fu-
turs étudiants. Notre première promotion 
de licenciés a été diplômée en mars 2018. 
Nous sommes en train de créer un réseau 
d’alumni et allons ouvrir des classes de 
Master 2 prochainement. Nos ambitions : 
former toujours plus d’étudiants dans 
tout le pays, contribuer à réduire la frac-
ture numérique et hisser l’UVS au niveau 
des meilleures universités mondiales. �Y 

A

Point de vue

En février dernier, des scientifiques 
de la Nasa ont découvert une 
gigantesque cavité dans la glace 
dans l’ouest de l’Antarctique, qui a 
profondément remis en question les 
modèles numériques sur la vitesse 
de disparition des glaces. Le 
phénomène serait bien plus rapide 
qu’estimé initialement, entraînant 
ainsi une accélération de l’élévation 
du niveau de la mer. Or 2 ou 3 mètres 
de plus à l’horizon 2200 ou 2300 
provoqueraient le recul de nombreuses 
côtes et la disparition de villes comme 
New York, Miami, Dacca, Shanghai ou 
Tokyo. À plus court terme, nos plus 
jeunes générations risquent d’éprouver 
de grandes difficultés à s’adapter aux 
nouvelles conditions climatiques dès 
la fin de notre siècle.
L’urgence est absolue. Les actions qui 
seront menées au cours des deux 
prochaines décennies détermineront 
l’avenir de notre planète. Le numérique, 
par sa capacité à dématérialiser les 
échanges et à limiter les déplacements, 
peut participer à la réduction des gaz à 
effet de serre, à la condition exclusive 
de connecter serveurs et appareils à 
des sources d’énergies renouvelables. 
L’objectif défini par l’Accord de Paris 
d’une limitation du réchauffement clima-
tique à 2 °C à la fin du siècle reste 
atteignable. Il suppose cependant un 
effort global et international pour 
engager une transition énergétique et 
écologique radicale. Il ne s’agit 
aucunement de sacrifier une partie de 
notre qualité de vie, ni même de prôner 
la décroissance. Bien au contraire ! 
La transition écologique représente un 
extraordinaire levier de développement. 
L’adoption d’un pacte finance-climat 
au niveau européen permettrait par 
exemple de créer 6 millions d’emplois 
en Europe dont 900 000 en France à 
horizon 2050. Il est impératif aujourd’hui 
de créer une banque européenne du 
climat permettant de financer cette 
transition. Les moyens financiers 
existent. Ils doivent simplement être 
transférés de l’économie carbonée et 
de la spéculation vers l’économie zéro 
carbone. L’Europe pourrait ainsi 
construire un budget de 100 milliards 
par an sur la base des impôts sur les 
bénéfices non investis des entreprises. 
États, organisations, investisseurs et 
populations doivent prendre conscience 
du fait qu’il n’y a plus d’alternative et 
que notre vieux modèle de développe-
ment fondé sur les énergies fossiles a 
atteint sa limite. Le premier pays, ou la 
première région, qui réussira sa 
transformation écologique bénéficiera 
d’ailleurs d’un avantage décisif dans la 
course au leadership économique 
mondial. Ceci n’est possible qu’à 
travers la mobilisation de toutes les 
forces vives de la société. Chacun, à 
son niveau, en modifiant ses habitudes 
et ses choix de consommation, a la 
capacité d’influencer le destin pour 
assurer un avenir à la Terre et à tous 
ceux qui la peuplent. Y 

Jean Jouzel 
Climatologue et glaciologue, 
ancien vice-président du Giec, 
membre de l’Académie 
des sciences et du Conseil  
économique, social 
et environnemental

Il nous reste 
moins de vingt 
ans pour 
contenir le 
réchauffement 
climatique

Anthony Ratier
Responsable droits humains 
et objectifs de 
développement durable, 
Global Compact

Pour un contrôle 
humain de la technologie

uel rôle la technologie est-
elle appelée à jouer dans l’avenir du 
travail ? Le débat ne se résume pas aux 
créations et destructions d’emplois ou 
encore aux besoins de requalification. 
Dans son rapport « Travailler pour bâtir 
un avenir meilleur  » publié en 2019,     
l’Organisation internationale du travail 
(OIT) pointe les risques que la technolo-
gie fait peser sur le travail décent et le 
respect des conventions fondamentales 
du travail. Certes, les nouvelles techno-
logies ont la capacité de libérer les tra-
vailleurs des tâches difficiles, pénibles 
ou dangereuses. Les robots collabora-
tifs ou «  cobots  » peuvent réduire le 
stress au travail. Pour autant, le 
tout-technologique risque de vider le 
travail de son sens et de conduire à une 
forme d’aliénation. Il arrive en effet que 
l’automatisation des tâches réduise la 
capacité d’initiative et l’autonomie des 

Droits humains 

travailleurs, comme on a pu le voir dans 
certains entrepôts ultramodernes. Le 
rapport de l’OIT promeut l’usage de 
 l’intelligence artificielle à condition de 
garantir la prééminence de l’humain 
dans la prise de décision finale. L’OIT 
préconise aussi une stricte réglementa-
tion de la surveillance et du contrôle des 
algorithmes afin de préserver la dignité 
des travailleurs. Car c’est la conception 
même du travail qui est en jeu. 
Des discussions approfondies entre    
les travailleurs et leur direction sur  
l’«  élaboration des postes  » semblent 
incontournables. Autant de choix qui 
définiront la notion de travail décent à 
l’heure des nouvelles technologies et 
qui dessineront de nouvelles frontières 
en matière de droits humains. Comme 
le rappelle l’OIT, «  le travail n’est pas 
une marchandise et les travailleurs ne 
sont pas des robots ». Y 
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Changement climatique 

Alexandre Florentin
Manager, Carbone 4

a neutralité carbone représente 
l’ambition la plus élevée en matière 
d’action d’une entreprise pour le 
 climat. Cet objectif ambitieux applique à 
la lettre les recommandations scienti-
fiques, retranscrites au sein de l’Accord 
de  Paris, qui conditionnent un réchauffe-
ment de maximum 1,5 °C à un état du 
monde neutre en carbone en 2050. 
Net Zero Initiative, une coalition d’acteurs 
privés lancée en 2018 par le cabinet de 
conseil Carbone 4, vise à standardiser la 
neutralité carbone des entreprises à 
l’aide d’un futur référentiel exigeant, cré-
dible et harmonisé. À l’opposé d’un état 
de fait atteint à un instant donné grâce 
aux mécanismes de la compensation 
carbone, Net Zero Initiative considère 
que la neutralité carbone se pilote. Elle 
est un chemin long et transformatif. 
L’entreprise engagée vers la neutralité 
carbone doit activer trois leviers de la 
lutte contre les changements climatiques 
correspondant à trois indicateurs de suivi 

Changement 
climatique : vers un 
numérique zen ?

L de sa performance climat : 
—  la réduction de ses émissions sur l’en-

semble de son périmètre. Cette tra-
jectoire est suivie au travers de la 
comptabilité « émissions induites » ;

— �la contribution à réduire des émissions 
de gaz à effet de serre en dehors de 
son périmètre. Les actions sont repor-
tées sur la comptabilité « émissions 
évitées » ;

— �la contribution à développer des puits 
de carbone qui stockent et séques-
trent de façon additionnelle des émis-
sions de CO2. Ces contributions sont 
suivies via la comptabilité des « émis-
sions négatives ».

Cette nouvelle comptabilité carbone 
dont les trois comptes sont parfaitement 
distincts et non additionnels doit pouvoir 
être utilisée par toute entreprise quels 
que soient son secteur d’activité et sa 
taille. Elle confère une transparence 
 indispensable à la crédibilité de l’action 
climat d’une entreprise. Y 

Changement climatique 

Kristyna Gregorova  
Étudiante en Master, Sciences Po Paris

elon le Comité économique et social européen, l’extraction de matières 
premières a plus que triplé dans le monde au cours des 40 dernières années. 
L’augmentation de la population mondiale, qui s’accompagne d’une hausse de la 
consommation par habitant, épuise les ressources naturelles à un rythme exponen-
tiel. La transition vers un modèle alternatif s’impose comme un impératif environne-
mental. C’est aussi un impératif de rentabilité pour les entreprises car les cours des 
matières premières ont augmenté de près de 6 % par an depuis 2000.
Pour une entreprise, s’inscrire dans cette transition suppose de basculer dans un 
modèle résolument novateur où réduire, collecter, réutiliser ou recycler sont les 
maîtres mots. Passer d’une économie linéaire à une économie circulaire suppose 
certes des efforts d’investissement importants mais offre aussi de nombreuses op-
portunités. Cela permet de revaloriser les matières premières, lesquelles repré-
sentent jusqu’à 50 % des coûts de production. 
En améliorant l’efficacité des ressources, l’entreprise diminue non seulement ses 
coûts de production et son empreinte environnementale, mais elle crée également 
une chaîne de valeur face au changement climatique. L’intégration de l’économie 
circulaire dans l’ensemble des processus et métiers constitue assurément un levier 
d’innovation et de création de valeur pour l’entreprise et ses parties prenantes.� Y 

 

L’économie circulaire : faire 
d’une contrainte 
un avantage compétitif

S

Mathias Bouckaert
Analyste, OCDE

Réguler 
l’apprentissage
en ligne

es plateformes éducatives en 
ligne révolutionnent l’enseignement 
et la formation. Leur succès est gran-
dissant, à l’instar de la Khan Academy 
créée en 2007 aux États-Unis, au-
jourd’hui traduite dans plus de 36 lan-
gues. Au-delà des bénéfices en matière 
d’accès universel à l’information et de 
soutien scolaire pour tous, les données 
générées par leurs utilisateurs ouvrent 
des perspectives de recherche impor-
tantes. 
Les « analytiques de l’apprentissage » 
(learning analytics) permettent en effet 
de comprendre comment les individus 
apprennent et d’offrir à chacun un par-
cours d’apprentissage personnalisé. Si 
les bénéfices attendus sont immenses, 
les risques associés n’en sont pas 
moins grands, à commencer par ceux 
pesant sur la confidentialité et l’exploi-
tation de données personnelles. Cette 

Inclusion et usages 
responsables

problématique est d’autant plus sensible 
que les plateformes en ligne sont priori-
tairement utilisées par la jeunesse, voire 
les très jeunes enfants. Les travaux de 
l’OCDE dans le cadre du projet « Nou-
velles technologies et enfants du 
XXIe siècle » ont aussi mis en évidence 
les risques en matière de cyberharcèle-
ment, de santé physique et mentale ou 
encore d’inégalités socioéconomiques. 
Il est crucial que les responsables poli-
tiques se saisissent de ces questions. La 
régulation des contenus et des compor-
tements en ligne, le développement des 
compétences de « littératie » (l’aptitude 
à comprendre et à utiliser l’information 
écrite) et de citoyenneté numérique dans 
les programmes scolaires, ainsi que le 
financement d’une recherche indépen-
dante sur l’utilisation des big data dans 
l’éducation sont autant de mesures qui 
méritent d’être discutées. Y 
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Point de vue

Thaima Samman 
Avocate, fondatrice du 
réseau féminin Women 
in Leadership (WIL)  

Les femmes occupent rarement plus 
de 30 % des postes à responsabilité 
dans les organisations. Un constat qui 
s’explique en premier lieu par le 
recrutement : les hommes embauchent 
plus volontiers des collaborateurs du 
même sexe (et réciproquement pour les 
femmes). Mais les femmes se mettent 
également des bâtons dans les roues 
car 80 % d’entre elles se projettent 
dans 10 % des métiers possibles. 
Pour combattre efficacement ces 
stéréotypes, il faut mettre en avant des 
modèles accessibles. Une femme qui 
réussit n’est pas nécessairement PDG 
ou actrice. Il faut montrer des profils 
diversifiés, scientifiques par exemple, 
qui font envie sur le plan professionnel 
mais aussi dans l’équilibre entre vie 
privée et personnelle. J’ai fondé le 
réseau européen Women in Leadership 
(WIL) il y a une dizaine d’années pour 
permettre à ces femmes de se 
rencontrer. Mon constat : elles 
consacrent souvent moins de temps 
à développer leur réseau que les 
hommes et culpabilisent quand elles ne 
sont pas au travail ou en train de gérer 
leurs tâches personnelles. 
Nous abordons aux réunions du WIL 
des enjeux sociaux et sociétaux 
essentiels comme l’intelligence 
artificielle, l’environnement ou encore le 
financement de l’économie, ce qui leur 
permet de gagner en compétences. 
Elles découvrent aussi des femmes qui 
évoluent dans d’autres domaines ou 
d’autres pays, se créant de nouvelles 
relations et de nouvelles perspectives. 
Ainsi, l’une de nos membres, une 
ingénieure espagnole, s’est réorientée 
vers le design avant de devenir artiste 
peintre. Un parcours parmi d’autres qui 
encourage chaque membre de la 
communauté à penser hors des codes 
habituels. En France, certains milieux 
élitistes restent encore farouchement 
conservateurs et masculins. 
Les dirigeants des groupes et les hauts 
fonctionnaires sont très largement 
issus de grandes écoles et de grands 
corps de l’État où les femmes sont 
généralement minoritaires. International, 
le WIL permet à ses adhérentes de 
réaliser que ce modèle n’est pas une 
fatalité car, à l’étranger, d’autres 
pratiques attestent l’importance de la 
mixité et de la diversité comme leviers 
de performance pour les entreprises. 
Si de nombreuses inégalités persistent 
aujourd’hui, les mentalités évoluent tout 
de même. En France, 75 % des mères 
travaillent, ce qui représente un facteur 
de valorisation sociale, contrairement à 
l’Allemagne, par exemple. Certains 
préjugés ont néanmoins la vie dure. 
Il reste très mal vu pour un homme de 
quitter tôt son bureau pour assurer la 
sortie de l’école ! Les modes 
d’organisation et de management sont 
souvent source d’inégalités et de 
déséquilibres. Les entreprises doivent 
les réévaluer et chercher, en fonction 
de la situation qui leur est propre, 
les solutions les plus adaptées. Y 

Nous 
aurons gagné 
lorsque le fait 
d’être femme 
et leader 
sera devenu 
banal

Regards croisés entre Flore Pradère, responsable veille et prospective bureaux de demain, JLL,  
et Jérémie Peltier, directeur des études, Fondation Jean-Jaurès

Bonheur et qualité de vie au travail : aux 
grands mots les bons remèdes

Qualité de vie au travail 

Interrogés sur leur rapport à 
l’entreprise, trois Français sur quatre 
défendent une aspiration au bonheur 
au travail. Que nous révèle cette 
revendication ?
Jérémie Peltier : La vie a cela de déli-
cieux qu’elle invente régulièrement des 
mots pour marquer son temps. Certains 
montrent l’ambition d’une époque. 
D’autres illustrent son absurdité. Chief 
Happiness Officer est de ceux-là. Soyez 
heureux ! Voici le projet. Et quelqu’un sera 
désormais rémunéré pour que vous le 
soyez et fera en sorte que vous alliez faire 
du sport avec votre collègue. Les Français 
entretiennent un rapport passionné à leur 
travail. Et s’ils souffrent d’un mal urgent, 
ce n’est pas d’être malheureux, mais 
d’abord et avant tout d’absence de 
 reconnaissance.
Flore Pradère : Au-delà du débat sur 
l’utilité du Chief Happiness Officer, il me 
semble que les travailleurs revendiquent 
surtout un droit à la flexibilité. Pas une 
flexibilité qui dégrade, mais une flexibilité 
qui libère. 62 % prédisent la fin des ho-
raires fixes quand 52 % rêvent de sélec-
tionner leurs missions et de personnaliser 
leur rythme de travail. Et enfin 47  % 
veulent préserver du temps libre.
Pour beaucoup, l’essentiel de la vie 
professionnelle se joue au bureau. 
Le flex office, adopté par de 

Vincent Grosjean 
Chercheur en bien-être 
au travail, Institut national  
de recherche et de sécurité

Le bien-être 
au travail à
l’ère de la surconnexion

Santé et sécurité au travail 

es sciences sociales font le 
constat que toute communauté hu-
maine se crée des normes qui tendent 
à s’imposer à chacun de ses membres. 
Ainsi, des outils de travail comme le 
 téléphone portable, la messagerie ins-
tantanée, la visioconférence établissent 
des normes d’usage et génèrent des 
niveaux de charge mentale. 
Puis ces usages et niveaux de charge 
deviennent normaux, acceptables. Ils 
s’imposent à tous, sans avoir été débat-
tus. Est-il normal de lire ses e-mails le 
dimanche soir ? De répondre au télé-
phone pendant une visioconférence ? De 
regarder ses e-mails en réunion ? Toutes 
les entreprises portent des choix impli-
cites. Regardez autour de vous, vous 
verrez la réponse que votre collectif a 
apportée à ces questions : la réunion en 
mode déconnecté, le tout-connecté, 

Diversité et égalité 

Fabien Bouyer 
Président de l’association Mobilisnoo, réseau LGBT+ 
du groupe Orange

Appartenance religieuse, engagement associatif, politique ou syndical, orientation 
sexuelle, identité de genre, les différentes composantes de l’identité des salarié.e.s sont 
de mieux en mieux prises en compte dans la vie en entreprise. Pourtant, les idées re-
çues persistent. Voici le top 3 de celles qu’il faut continuer à combattre. 

Votre spécificité n’a rien à voir avec votre activité, 
alors oubliez-la pendant la semaine. 

Les composantes de la diversité, ce qui fait qui nous sommes, avec nos particula-
rités, nous rendent uniques. C’est aussi ce qui fait la richesse d’une entreprise. 
Dans une étude portant sur plus de 500 sociétés, intitulée « La diversité paie-t-elle ? 
Origine ethnique, genre, la diversité comme facteur d’avantage  concurrentiel »,  Cedric 
Herring, chercheur à l’université de Chicago, a établi positivement l’impact de la 
diversité sur trois indicateurs économiques : le chiffre d’affaires, le nombre de clients 
et le résultat.

Restez le plus discret possible au sein de votre entreprise, 
l’invisibilité paiera. 

Choisir de ne pas afficher sa singularité en entreprise n’est aujourd’hui plus une option. 
À l’heure des réseaux sociaux, chacun construit son identité notamment au travers des 
communautés auxquelles il appartient. La notion de socialisation est donc devenue 
indispensable, dans la sphère privée comme professionnelle. Au travail, se distinguer 
devient un avantage pour le salarié !

Vous êtes le seul acteur de votre développement 
personnel. 

Bien sûr, le salarié est le principal acteur de sa vie professionnelle. Mais le manager est 
aussi là pour l’accompagner dans sa montée en compétences, son savoir-faire, mais 
aussi son savoir-être. Il est donc de son ressort d’identifier les individus et ce qui les 
rend uniques. Il s’agit là d’opportunités, à la fois d’enrichissement collectif et d’appren-
tissage, les deux étant générateurs de performance. Y 

Être soi-même, 
ça rapporte ! 

Carolina Diaz-Lönborg
Chargée de développement, Kokoroe  

Demain, le leader devra faire 
preuve d’empathie

innovation est un des mo-
teurs de la quatrième révolution 
industrielle. Elle nous apporte notam-
ment l’intelligence artificielle, l’économie 
collaborative ou les réseaux sociaux. 
 Pourtant, les compétences nécessaires 
 demain ne sont pas forcément celles 
auxquelles on pourrait penser. Le Forum 
de Davos identifie dix qualités à maîtriser 
à l’avenir. Le leader de demain devra 
d’abord être inclusif et collaboratif, 
s’il  veut être à même de recevoir de 
 nouvelles idées, y compris les moins 
conventionnelles, venant des collabora-
teurs. Il devra faire preuve d’empathie 
afin de permettre à ses équipes d’oser 
s’exprimer sans crainte d’être jugées. La 
pensée critique est porteuse d’avenir  : 
il  est indispensable de se donner les 
moyens de la favoriser. La créativité, la 
collaboration et l’intelligence émotion-

Développement des 
compétences

Amélie Kanagasabai
Orange Graduate
Programme, responsable 
adjointe, Mégastore de 
Rouen

Un pour tous 
mais surtout tous pour tous

Diversité et égalité 

égalité des chances n’est pas 
que l’affaire des pouvoirs publics et 
de quelques acteurs privés, mais 
celle de chacun d’entre nous. Je suis 
issue d’une famille tamoule sri lankaise : 
mes parents ont fui la guerre civile. 
Après la mort de mon père, ma mère 
nous a élevés seule, mon frère, ma 
sœur et moi, avec un salaire de cais-
sière. Autant dire que je n’avais pas 
toutes les chances de mon côté ! Heu-
reusement, pendant mes années de 
classe préparatoire littéraire à Paris, j’ai 
eu l’opportunité d’intégrer le lycée 
d’État Jean-Zay – Internat de la réussite 
et de bénéficier d’un mentorat grâce à 
l’association Article 1. Ces expériences 
ont été formidables : elles ont contribué 
à mon épanouissement personnel et 
académique. À mon tour, je me suis en-
gagée dans ces dispositifs, à la fois 

privés et publics (Cordées de la réus-
site, L’Envol). Les pouvoirs publics mul-
tiplient les initiatives pour l’égalité des 
chances dans la réussite éducative. 
Celles-ci sont complétées par des mo-
dèles d’entrepreneuriat privé ou asso-
ciatif mettant l’accent sur la transmis-
sion et le mentorat en engageant la 
société civile. Mais pour que l’égalité 
des chances soit réelle, il faut à mon 
sens parler d’équité : lever l’autocen-
sure, donner aux jeunes la maîtrise des 
codes de l’entreprise et des règles du 
savoir-être. Pour cela, l’engagement de 
chacun est essentiel. La rencontre, le 
dialogue, la connaissance des métiers 
de demain permettront l’émergence de 
profils différents, moins standardisés. 
Aujourd’hui, c’est l’implication de tous 
qui fera la différence. Engagez-vous, et 
transmettez vos expériences ! Y 

nombreuses entreprises, est-il une 
solution à cette demande de 
flexibilité ?
J. P. : Le flex office consiste en l’absence 
de bureau attitré sur le lieu de travail et 
pose selon moi un véritable problème. 
Chaque matin, le salarié, équipé de son 
smartphone et de son ordinateur portable, 
s’installe là où il trouve de la place. Cela 
fragilise la stabilité dont a besoin tout être 
humain et crée un déséquilibre entre vie 
personnelle et vie professionnelle. Nous 
acceptons de répondre à nos e-mails 
dans la chambre à coucher, mais on nous 
refuse désormais le minimum d’intimité 
apportée par les bureaux fixes sur notre 
lieu de travail.
F. P. : Une chose est sûre, l’espace de 
travail revêt une importance inédite. Le 
bureau doit avant tout être un lieu d’en-
gagement et d’accomplissement des 
collaborateurs, un lieu d’identité collective, 
qui fédère autour de centres d’intérêt 
communs. Des lieux ouverts, qui réu-
nissent et rendent chacun accessible, 
et font dans le même temps un joli pied 
de nez à la pyramide organisationnelle 
traditionnelle, me semblent aller dans le 
bon sens.
Comment répondre alors à cette 
 aspiration d’une meilleure qualité de 
vie au travail ?
J. P. : Travaillons sur la reconnaissance, 

pour que les salariés, et notamment la 
jeune génération, ne fuient pas les grandes 
entreprises dont les injonctions au bonheur 
auraient pris la place d’une réflexion sur 
le rôle des salariés et le sens de leur métier. 
F. P. : Imaginons également des espaces 
qui redonnent du pouvoir aux salariés, 
qui leur permettent de devenir acteurs de 
leur propre qualité de vie au travail. Par 
exemple, en proposant des espaces 

variés, dans lesquels chacun peut puiser 
en fonction de ses activités et de son 
humeur, sans regard managérial répro-
bateur. Pensons des espaces qui offrent 
le confort d’être soi-même au travail et 
une saine articulation des sphères pro-
fessionnelle et personnelle  : des lieux 
faisant une place à la santé, au bien-être, 
au fun, à la déconnexion, si précieuse 
dans notre monde ultra-connecté. Y 

Vincent Gimeno 
Représentant CFDT, bureau de l’Alliance syndicale UNI Orange

Dialogue social transnational : 
place à l’innovation ! 

Dialogue social 

ne vraie politique de responsa-
bilité sociale d’entreprise exige des 
innovations sociales. Orange doit aller 
au-delà des contraintes légales des pays. 
Depuis 2004, le Groupe a mis en place 
plusieurs instances de dialogue social 
transnational : le Comité de Groupe Eu-
ropéen et le Comité de Groupe Monde. 
Mais il doit désormais améliorer le dia-
logue social international entre ces ins-
tances et la fédération syndicale interna-
tionale UNI Global Union, au travers de 
l’Alliance syndicale mondiale UNI Orange. 
Celle-ci regroupe les organisations syn-
dicales nationales affiliées présentes 
dans les différentes entités et filiales du 
Groupe. L’accord mondial portant sur la 
santé et la sécurité signé en 2014 est un 
premier succès. Il repose sur une dé-
marche allant au-delà des minima légaux 
des pays et met en œuvre une boucle 
d’amélioration continue. Cet accord a 
permis d’intégrer les organisations syndi-
cales dans les instances de santé et 
 sécurité de toutes les entités. Il a aussi 

montré la capacité de l’entreprise et des 
représentants du personnel à travailler 
conjointement à la sensibilisation des sa-
lariés, aux formations des membres des 
comités et au suivi de l’accord. Les pro-
chains accords doivent procéder du 
même esprit. Par exemple, avec la créa-
tion de structures permettant un suivi 
conjoint avec les instances et l’Alliance 
UNI, même dans les pays où la loi ne 
l’impose pas. Orange créera ainsi ses 
propres standards, homogènes et élevés 
dans tout le Groupe. À l’avenir, l’une de 
nos priorités sera d’étendre le dialogue 
social à des thématiques qui en sont 
 aujourd’hui exclues : l’impact de l’intelli-
gence artificielle et l’accompagnement 
de la transformation numérique, le par-
tage de la valeur, une stratégie d’entre-
prise réellement responsable, une meil-
leure représentation des salariés dans les 
instances de décision du Groupe et de 
toutes ses filiales. Le passé tragique de 
notre entreprise doit être le moteur d’un 
renouveau du dialogue social. Y 

l’usage raisonné des e-mails. Or les en-
jeux sont psychosociaux. Cycles de 
travail-repos, préservation de la sphère 
privée : du respect de ces équilibres dé-
pendent aussi la performance durable et 
l’attractivité de l’entreprise. Les lois sur 
la qualité de vie au travail conduisent à 
signer des accords de droit à la décon-
nexion. Mais qui peut croire à un chan-
gement des pratiques généré par une 
norme écrite ? Cette norme est utile – elle 
fixe un cadre minimal –, mais il faut la 
dépasser, s’adapter aux spécificités de 
chaque métier et avoir l’ambition de 
 répondre aux situations individuelles. 
Cela impose un dialogue social innovant 
et décentralisé. Il est indispensable de 
créer les lieux, les moments, les tech-
niques pour mettre en débat ces pra-
tiques. Ainsi, et seulement ainsi, passe-
ra-t-on du droit écrit au droit effectif. Y 
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Point de vue

Jusqu’au début du XXIe siècle, 
l’entreprise se définissait comme un 
lieu de production de biens ou de 
services où la logique de la direction 
s’opposait à celle des représentants 
du personnel. Cette vision producti-
viste est désormais révolue avec la 
prise de conscience que le capital 
humain constitue un élément-clé de 
l’efficacité de l’entreprise. 
Les raisons de ce basculement sont 
multiples : amorçage du mouvement à 
travers les luttes syndicales des deux 
siècles passés, modification de la 
gestion et de la conduite des entre-
prises à l’ère du digital, mutation des 
mentalités des salariés désireux de 
devenir acteurs de leur travail, irruption 
des enjeux de société au cœur même 
de l’entreprise (environnement, 
modification du rapport à l’autorité et à 
la fonction, etc.). De fait, on ne peut 
plus comprendre l’entreprise si on ne 
comprend pas les grands mouvements 
de société. Et on ne peut plus conduire 
l’entreprise sans prendre en compte 
l’ensemble des composantes et des 
forces qui la constituent. L’humain et le 
social sont devenus des éléments 
aussi stratégiques que les choix 
financiers ou les choix techniques. 

Dans ces conditions, le dialogue social 
doit se renouveler et se libérer de ce 
que j’appelle le SMJ (service minimum 
juridique), c’est-à-dire une conception 
du dialogue social qui vit au rythme 
des lois et se contente souvent de 
vérifier si tel ou tel article est respecté. 
Il faut créer une nouvelle dynamique en 
associant, tout d’abord, les représen-
tants du personnel à la définition de la 
stratégie afin de les impliquer dans une 
démarche de co-élaboration. Il faut 
également associer dans le processus 
de régulation sociale deux acteurs qui 
ne sont pour le moment que specta-
teurs du dialogue entre la direction et 
les représentants du personnel : 
l’encadrement et les salariés. Pour 
fonctionner et poursuivre son 
développement en répondant aux 
grands enjeux actuels et à venir 
(intelligence artificielle, robotique, etc.), 
l’entreprise d’aujourd’hui doit donc être 
pensée comme un lieu où les hommes 
et les femmes puissent mettre en 
commun leur intelligence, leur 
créativité, leur imagination et leurs 
différences afin de coconstruire 
l’entreprise de demain. Car c’est de la 
confrontation de toutes les intelli-
gences qu’émergeront des points de 
convergence dans l’intérêt général de 
l’entreprise et de ses salariés. Y 

Jean Kaspar 
Consultant, 
président de JK Consultant   

L’entreprise 
doit faire 
le pari de 
l’intelligence 
collective  

« Il faut associer
dans le processus
de régulation 
sociale deux 
acteurs qui ne sont 
pour le moment que 
spectateurs : 
l’encadrement 
et les salariés. »

#1

#2

#3

nelle figurent également dans ce top 10. 
Le monde numérique impose une adap-
tabilité permanente. L’université d’Oxford 
affirme d’ailleurs que 50 % des métiers 
actuels disparaîtront d’ici à 2025. Les 
connaissances acquises sur les bancs 
de l’école ne suffisent plus pour mener 
à bien une longue carrière. Étudiants, 
collaborateurs, entrepreneurs, autoentre-
preneurs, artisans, chacun doit se former 
et mettre à jour ses connaissances, au 
quotidien. Les plus grands leaders 
 d’aujourd’hui, Bill Gates ou Jack Ma, 
expliquent d’ailleurs leur succès de la 
même manière : ils n’ont jamais fini d’ap-
prendre. Demain, les compétences tech-
niques seules ne suffiront pas. L’humain 
fera la différence. Et chacun devra aussi 
s’adapter afin de permettre une évolu-
tion professionnelle et personnelle tout 
au long de sa vie. Y 
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Point de vue

Isaura de Albuquerque-Rodrigues 
Directrice Global Procurement & Supply Chain,  
Performance Groupe, Orange

La construction d’une performance 
de long terme, le respect des 
objectifs de développement durable 
et la maîtrise des coûts imposent de 
faire évoluer l’approche de notre relation 
avec nos 77 000 fournisseurs répartis 
dans plus de 50 pays. Cette recherche 
d’une meilleure efficacité nous a ainsi 
conduits en 2011 à créer la joint-venture 
BuyIn avec Deutsche Telekom afin de 
mettre en commun nos achats 
industriels stratégiques tels que les 
équipements des réseaux. Elle permet 
d’actionner des leviers de négociation 
plus massifs, de générer des économies 
d’échelle et d’améliorer notre 
compétitivité dans le domaine des 
achats au service des deux groupes. 
Orange a de plus choisi de pousser 
une relation de collaboration ouverte 
avec ses fournisseurs pour améliorer 
l’efficacité de la chaîne de valeur et nos 
bénéfices mutuels. Développer des 
relations « gagnant-gagnant » 
représente ainsi l’un de nos grands 
enjeux actuels et futurs. Le renforcement 
de notre proximité et d’une relation de 
confiance est donc clé dans le 
déploiement de notre stratégie d’achats 
responsables et de performance 
durable. Ainsi, nous travaillons depuis 
plusieurs années pour intégrer la RSE 
dans nos pratiques quotidiennes et 
dans les relations avec nos fournisseurs. 
C’est une source d’innovation et un 

Vers une plus grande 
collaboration 
avec les fournisseurs

Olivier Cohen de Timary
Fondateur et directeur de la publication de Socialter

Les entreprises doivent assurer 
la transition pour survivre

Environnement 
macroéconomique 

rgence climatique, épuisement 
des ressources, déclin de la biodiver-
sité, inégalités croissantes, etc. : les 
rapports scientifiques et les cris d’alarme 
s’enchaînent et se ressemblent, nous 
rappelant l’inéluctable bifurcation de nos 
économies. Nous entrons dans une ère 
nouvelle  : celle de l’adaptation et de 
l’incertitude. 
Dans ce contexte, les entreprises ont un 
rôle historique à jouer. Et celles qui sur-
vivront seront celles qui parviendront à 
être pleinement actrices de la transition 
écologique. D’abord en prenant cons-
cience de l’urgence et du rôle-clé qu’elles 
peuvent jouer pour changer la donne. 
Elles détiennent en effet les ressources, 
les actifs, l’infrastructure et la force de 
frappe pour innover et agir à grande 
échelle. Ensuite, en mettant en œuvre 
une stratégie et des offres visant l’effi-
cience et la sobriété à chaque étape, 
permettant de faire mieux avec moins. 
Cela passe par une réinvention des 
 modèles et des chaînes de valeur, en 
considérant ces contraintes comme au-
tant d’opportunités. L’économie circulaire 
ou de la fonctionnalité (en passant de la 
vente de pneus à la vente de kilomètres 

Jonathan Amar 
Administrateur du Syntec 
numérique, fondateur 
de Deletec

Faire des 
entreprises 
de services 
du 
numérique 
de véritables 
partenaires 

Fournisseurs-clés

ur fond de transformation digi-
tale de tous les secteurs d’activité, les 
entreprises de services du numérique 
(ESN), autrefois appelées sociétés de 
service et d’ingénierie informatique (SSII), 
offrent des prestations de plus en plus 
indispensables. Les besoins se multi-
plient et elles doivent être en mesure 
d’offrir les meilleures solutions inno-
vantes en matière de stratégie, de ma-

Concurrence

Alexandre Faure
Directeur général en charge du digital, Elan Edelman

es citoyens connaissent une 
crise de confiance envers les institu-
tions traditionnellement dépositaires 
de l’autorité. Dans ce contexte, les en-
treprises sont appelées à jouer un rôle de 
plus en plus important.
Le Trust Barometer 2019 d’Edelman 
 illustre, sur la dernière décennie, une 
perte de confiance envers le gouverne-
ment (pour 47 % des répondants), les 
médias (48 %) et, depuis peu, les plate-
formes sociales (40 %). Les individus ont 
reporté leur confiance sur leur entreprise, 
au même niveau que les ONG (respecti-
vement 57 et 56 %). À l’heure du scepti-
cisme ambiant et face au sentiment per-

La confiance, valeur secrète 
des marques 

Clémence Vermeesch et Isabelle Poizot,
membres du Comité Consultatif 
des Actionnaires d’Orange (CCAO)

Pour un actionnariat 
plus représentatif

Environnement 
macroéconomique 

actionnariat des grands 
groupes – comme celui d’Orange – ne 
reflète pas assez la diversité de leurs par-
ties prenantes, que ce soit en matière de 
géographie, de moyenne d’âge, de caté-
gorie socioprofessionnelle. Il doit se re-
nouveler pour mieux représenter la socié-
té actuelle, en mêlant usages  numériques 
et valeurs humaines. Horaires et contenu 
des assemblées générales (AG) peu 

adaptés à un public de non spécialistes, 
offres des clubs d’actionnaires destinées 
à une clientèle souvent parisienne, sensi-
bilisation aux jeunes épargnants perfec-
tible, etc. Les actionnaires potentiels des 
grands groupes attendent de mieux se 
reconnaître dans les événements qui leur 
sont destinés. Les entreprises doivent 
donc mettre en place des formes de dia-
logue innovantes pour s’ouvrir à un nou-

parcourus, par exemple), ou encore la 
démarche d’innovation low-tech (qui 
prône des solutions techniques simples, 
bien dimensionnées et réparables, plus 
proche de l’artisanat que de la produc-
tion industrielle) sont autant de pistes à 
explorer pour envisager toute activité 
sous l’angle de l’économie des res-
sources, et non plus de leur extraction.
Ces mutations sont pour les entreprises 
une occasion de se distinguer des 
 acteurs les moins vertueux, en étant à 
l’avant-garde, en répondant aux nou-
velles attentes des clients et en renfor-
çant la confiance et la transparence 
vis-à-vis des consommateurs. 
Le fabricant de baskets Veja ou la 
marque Patagonia sont la preuve que 
conditionner son activité à une meilleure 
empreinte écologique et sociale n’em-
pêche pas d’être profitable, au contraire ! 
Bien sûr, nous ne pouvons exiger des 
entreprises qu’elles opèrent seules cette 
grande transformation. L’autorégulation 
des marchés nous a d’ailleurs prouvé 
son impuissance à gérer l’« urgence du 
long terme ». Le politique, soutenu par 
la société civile, doit enclencher cette 
bifurcation  : en incitant les comporte-

Morgan Guérin 
Responsable du programme Europe de l’Institut Montaigne

Contrôle des concentrations : 
changeons de focale

Réglementation

Union européenne (UE) se tire-
t-elle une balle dans le pied ? En 
 février dernier, la Commission euro-
péenne a refusé la fusion des activités 
ferroviaires d’Alstom et Siemens, censée 
créer un champion européen à même de 
concurrencer les grandes entreprises 
américaines et chinoises du secteur. De 
tels refus sont heureusement peu fré-
quents. Mais, pour éviter de longues, 
coûteuses et aléatoires  procédures, 
combien d’entreprises ont-elles renoncé 
à présenter leur projet de rapproche-
ment ?
L’exemple du secteur des télécommuni-
cations est particulièrement frappant. La 
Chine représente un marché de plus de 
1  milliard de consommateurs et ne 
compte que trois opérateurs télépho-
niques, soit un de moins que la France 
et ses 70 millions d’habitants. Dans ce 
contexte de concurrence féroce, quel 
avenir peut-on prédire à l’UE avec sa 
trentaine d’opérateurs ?
La Commission européenne n’est certes 
pas à blâmer. Le contrôle des concen-
trations qu’elle effectue est défini par le 

droit européen et repose avant tout sur 
une analyse économique du marché de 
l’UE. Mais dans le contexte actuel, pou-
vons-nous encore complètement disso-
cier les questions économiques des 
 enjeux géopolitiques ? Pouvons-nous 
imaginer rester une puissance globale 
sans entreprises européennes de la taille 
des plus grands acteurs mondiaux ? Le 
droit européen de la concurrence défend 
avec vigueur les intérêts des consom-
mateurs et nous devons continuer à 
suivre cet objectif. 
L’irruption en seulement quelques 
 années de grands acteurs industriels 
chinois nous invite pourtant à revoir 
notre approche. Il nous faut à présent 
une stratégie industrielle globale –  le 
contrôle des concentrations en sera l’un 
des principaux piliers  – dont l’objectif 
sera de doter à terme l’UE, pour chaque 
secteur et segment économique, de plu-
sieurs acteurs parmi les dix premières 
entreprises mondiales en  matière de 
chiffre d’affaires ou de capitalisation.
Opposer intérêt des consommateurs et 
politique industrielle conduit l’Europe 

nagement, d’organisation des systèmes 
d’information et de conseil en infrastruc-
ture. Leurs propositions sont d’ailleurs 
de plus en plus écoutées, voire suivies. 
C’est une évolution toute  récente.
Pour répondre aux problématiques spé-
cifiques de leur secteur et tirer le meilleur 
parti des dernières innovations, les 
grandes entreprises commencent à faire 
appel à des ESN de moindre envergure, 
parfois plus expertes dans certaines 
technologies de pointe que les acteurs 
dominants du marché. En parallèle, 
la  montée en puissance des enjeux 
de   responsabilité sociale d’entreprise 
pousse nos clients à mettre en place des 
processus d’achats davantage orientés 
vers les questions d’éthique et de trans-
parence. Pour espérer être référencées, 
les ESN doivent ainsi répondre à un 
nombre croissant de critères et faire va-
loir leur propre politique et leurs  actions 
RSE. En retour, il est primordial qu’elles 
puissent s’appuyer sur des engagements 
clairs de la part de leurs clients potentiels 
tant en matière de respect des délais de 
paiement et de clauses de responsabi-
lité que de volonté de normalisation et 
de simplification des contrats, par 
exemple. 
Bien plus que des fournisseurs, les ESN 
se conçoivent aujourd’hui comme de 
véritables partenaires, et c’est cette 
 approche que nous souhaitons promou-
voir au sein du Syntec numérique. Cer-
tains grands groupes ont compris cette 
démarche et nous sommes déjà engagés 
dans un cercle vertueux où la commu-
nication et le dialogue se renforcent. 
Il est temps maintenant de passer aux 
actes pour donner leur chance à toutes 
les entreprises du numérique, quelle que 
soit leur taille. Y 
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Lucien Castex
Secrétaire général, Internet Society France  

Construire 
un internet de confiance

nternet est un espace mondialisé, 
apparemment sans frontière. Pourtant, 
la compétition réglementaire féroce qui 
sévit au niveau international rend ses 
frontières bien réelles et perceptibles, 
grevant ainsi la confiance des utilisateurs 
dans ce qui doit rester un bien commun. 
L’émergence d’un internet de confiance 
global passe aujourd’hui par la mise en 
place d’une gouvernance multipartite, 
ouverte aux différentes parties pre-
nantes. Ce nouveau mode de gouver-
nance entend dépasser le cadre de 
 négociation multilatéral entre États qui 
prévaut aujourd’hui. Il s’agit de faire 
émerger de nouvelles idées et de déve-
lopper la coopération entre tous les ac-
teurs  : sphère publique, bien sûr, et 
– c’est là tout l’enjeu – acteurs privés, 
communauté technique, société civile et 
monde académique. Ce modèle de gou-
vernance est l’unique moyen de (re)ga-
gner la confiance des utilisateurs. Le 
Forum sur la Gouvernance de l’Internet 
est l’un des lieux de cette négociation. 
L’édition 2018, tenue à Paris en novem-
bre, avait justement pour thème l’internet 

Sécurité et souveraineté 
numériques 

I 

Xavier Aymonod 
Directeur de l’innovation, Transdev

Témoignage 

facteur important qui impacte notre 
performance. Ces standards RSE 
doivent donc être expliqués, compris, 
acceptés et déclinés par nos 
fournisseurs et leurs sous-traitants afin 
d’être respectés par tous. Ceci n’est 
possible qu’à travers une plus grande 
transparence et une collaboration 
toujours plus affirmée. C’est une des 
missions de la Joint Audit Cooperation 
(JAC), dont Orange est l’un des 
membres fondateurs. Cette alliance 
fédère aujourd’hui 16 opérateurs qui, 
ensemble, représentent 2,7 milliards 
d’utilisateurs finaux à travers le monde 
et 50 % du chiffre d’affaires mondial 
dans les télécommunications. La JAC 
s’organise autour d’une méthodologie 
et d’une liste de contrôles communes 
autour des thèmes suivants : social, 
environnement, santé, sécurité et 
éthique des entreprises. Nous 
partageons les audits sur les sites des 
usines de nos fournisseurs communs. 
Les avantages pour nos fournisseurs 
sont également importants : réduction 
du nombre d’audits et des exigences 
contradictoires, point d’entrée unique, 
etc. Les bonnes pratiques sont donc 
plus facilement partagées pour faire 
progresser l’ensemble de 
l’écosystème au niveau mondial, 
améliorer et solidifier toute la chaîne 
d’approvision nement des opérateurs. 
Y 

dans une impasse. Les grandes entre-
prises sont devenues les principaux ac-
teurs de la concurrence géopolitique. Si 
l’Europe souhaite regagner son rang et 
rester à la table des négociations, elle ne 
peut faire l’économie d’une refonte de 
sa politique de la concurrence. Y 

sistant d’un système qui ne fonctionne 
plus (pour près de 50 % de la popula-
tion), les citoyens prennent les choses en 
main, partout dans le monde et sur des 
modes différents : agitation issue de 
mouvements désintermédiés en France, 
Women’s Wall en Inde, salariés manifes-
tant contre les accusations de harcèle-
ment sexuel au sein de l’entreprise.
Les sociétés et leurs dirigeants sont donc 
attendus pour conduire le changement. 
73 % des personnes interrogées esti-
ment que les entreprises peuvent mettre 
en place des mesures pour améliorer à la 
fois leur rentabilité et les conditions éco-
nomiques et sociales où elles opèrent. Et 

76 % des répondants déclarent que leur 
PDG doit prendre l’initiative du change-
ment plutôt que d’attendre que le gouver-
nement ne l’impose, notamment sur des 
questions telles que l’égalité de rémuné-
ration, la discrimination, la durabilité et la 
formation professionnelle. L’impact est 
immédiat sur l’activité des entreprises 
puisque près des deux tiers des Français 
(65 %) choisissent d’acheter ou de boy-
cotter une marque pour ses prises de 
position. Cette tendance à la hausse 
(+15 points en un an) touche toutes les 
classes d’âge et toutes les CSP. Les 
marques n’ont pas encore saisi l’ampleur 
de l’enjeu qui pèse sur elles. La position 
qu’une marque tient sur les problèmes 
sociétaux suscite le même intérêt au mo-
ment de l’achat que la promotion des 
ventes ou les caractéristiques du produit ! 
D’ailleurs, 58 % des consommateurs 
français considèrent que les marques 
passent plus de temps à  essayer d’attirer 
leur attention par des actions marketing 
mal calibrées, au lieu de gagner cette 
 attention de manière naturelle, avec leur 
engagement et leurs valeurs. 
L’attention ne s’achète pas, elle se gagne. 
Il est temps pour les marques de s’enga-
ger concrètement et d’imaginer de nou-
veaux indicateurs de performance. C’est 
justement l’objet du Net Trust Score 
d’Edelman, qui sortira cette année. Y 

Point de vue

Alexandre Iatrides 
Analyste chez ODDO BHF Securities 

Monétiser les réseaux :
le grand défi  
des opérateurs

Les groupes de télécommunications 
européens doivent aujourd’hui 
résoudre la même problématique 
que celle rencontrée par l’industrie 
musicale au cours des années 2000 
avec la généralisation du peer- 
to-peer : une forte augmentation des 
usages mais une faible monétisation. 
Les usages numériques ne cessent de 
croître : nous consommons de plus en 
plus de services de télécommunication, 
que ce soit pour la téléphonie, la 
navigation sur internet, l’échange de 
données ou la connectivité ambiante au 
domicile. Dans le même temps, les 
opérateurs doivent engager de lourds 
investissements pour étendre la 
couverture, améliorer la qualité et 
augmenter la puissance des réseaux 
(4G, 5G, fibre, etc.). Or, paradoxalement, 
le poids des télécommunications dans 
le budget des ménages ne cesse de 
diminuer : en France, par exemple, il est 
passé de 2,5 % du budget d’un foyer 
en 2006 à 1,9 % en 2016, selon le 
rapport 2018 de l’Institut national de la 
statistique et des études économiques. 
La forte concurrence, encouragée par le 
régulateur européen, stimule une guerre 
des prix des abonnements télécoms 
qui, si elle se poursuit, sera nuisible à la 
croissance du secteur. Rien n’est 
irréversible pour autant. L’industrie 

musicale a d’ailleurs su reprendre la 
main sur la distribution des œuvres sur 
internet. Les opérateurs leaders des 
télécommunications, comme Orange, 
doivent miser sur leurs atouts pour 
parvenir à monétiser leurs 
investissements. La qualité des réseaux, 
l’accès à des services nouveaux, 
diversifiés et utiles – comme le Cloud ou 
la banque – et la garantie de la 
sécurisation des données personnelles 
permettent de gagner la confiance des 
clients. Dans un monde où le digital 
devient omniprésent et où les questions 
du stockage et de l’utilisation des 
données inquiètent les consommateurs 
comme les entreprises, la confiance 
constitue un actif très puissant pour les 
grands opérateurs. Et c’est sur ce socle 
que peut s’élaborer une stratégie de 
revalorisation des tarifs des 
abonnements, afin de faire payer le juste 
prix à des clients conscients de la valeur 
du service apporté.
La monétisation des réseaux est 
essentielle à la poursuite du déploiement 
de la fibre dans les pays où l’usage du 
fixe est important (Europe), pour devenir 
un acteur incontournable de la 5G dans 
les pays à forte orientation mobile 
(Afrique) ainsi que pour accompagner 
le développement des objets connectés 
à travers le monde. Y 

veau public. Parmi les solutions, l’AG 
numérique est une piste. Mais, seule, elle 
n’apporte pas la réponse aux besoins de 
relations humaines, de contacts directs 
entre les actionnaires et l’entreprise. Un 
relais sur le terrain est nécessaire pour 
garantir la proxi mité que recherchent les 
parties prenantes. Être actionnaire, c’est 
avant tout participer à une aventure hu-
maine. Y 

ments les plus vertueux mais surtout en 
aidant les entreprises et les marchés à 
créer et déplacer la valeur au « bon en-
droit ». Imaginez un instant que la tonne 
de ressources économisées soit comp-
tabilisée à l’actif du bilan des sociétés ? 
Les entreprises les plus sobres gagne-
raient alors un immense surplus de va-
leur. Y 

de confiance (the Internet of Trust). Pour 
être efficace et s’adapter à l’évolution 
rapide du numérique, cette gouvernance 
suppose la recherche permanente de 
consensus. Les entreprises, comme la 
société civile, apportent aux négocia-
tions leur expérience du terrain. Elles 
apportent aussi leur capacité prospective 
pour mieux répondre aux enjeux du 
monde à venir, en matière tant d’innova-
tion que d’impact sociétal et d’usages. 
Cette gouvernance contribue enfin à évi-
ter une fragmentation du réseau, en per-
mettant à chacun de participer à la prise 
de décision. La cybersécurité présente 
justement un défi majeur pour l’intégrité 
d’internet, nécessitant des consensus et 
une coopération active entre les parties 
prenantes. C’est le sens de l’Appel de 
Paris pour la confiance et la sécurité dans 
le cyberespace, signé par des États et 
par plus de 300 entreprises et 100 orga-
nisations (parmi lesquelles l’Internet So-
ciety et Orange). Tous ont à cœur l’émer-
gence de principes éthiques communs, 
qui sont les socles de la confiance des 
utilisateurs. Y 

« Le digital est au cœur de 
notre développement, pour 
optimiser la performance 
opérationnelle et offrir de 
nouveaux services tels que 
le véhicule autonome, le 
transport à la demande et la 
Mobility as a Service, soit la 
possibilité de planifier, de 
payer et d’accéder au 
transport au moyen d’une 
seule application. Nous 
avons besoin de partenaires 
pour gérer des projets en 
co-innovation et de conseils 
sur des sujets tels que 
les chatbots ou l’analyse 
des flux de personnes 
afin d’améliorer le réseau 
de transports. »
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Sandrine Cathelat 
Directrice des études, 
Observatoire Netexplo

À l’image des précédentes 
révolutions industrielles, celle portée 
par le numérique nous engage dans 
un futur incertain, plein de 
promesses mais qui peut aussi 
parfois se révéler angoissant. Elle 
dessine un monde où l’homme 
devient la marionnette du logiciel, 
l’esclave inactif de machines dotées 
d’intelligence artificielle. Et l’opinion 
publique agite en conséquence le 
spectre d’une perte de contrôle 
conduisant à une déshumanisation 
globale. Garder le contrôle reste 
pourtant bien à notre portée.
S’il est classique de dire que le 
numérique bouleverse nos usages, nos 
habitudes et notre rapport au monde, il 
est nécessaire de bien en appréhender 
les tendances de fond. L’Observatoire 
Netexplo et son réseau d’experts 
universitaires présents sur tous les 
continents analysent l’innovation 
digitale sous l’angle des usages depuis 
douze ans. Dans la dernière étude 
2018/2019, ils mettent en évidence 
deux constats : l’interface zéro et la 
décision zéro. D’un côté, les écrans 
sont de moins en moins présents (de 
moins en moins utiles !) et les 
interactions entre l’individu et l’interface 
s’affranchissent inexorablement des 
contraintes : on pilote les enceintes 
connectées à la voix, la reconnaissance 
faciale ouvre les accès sans mot de 
passe. Le terminal disparaît peu à peu 
et c’est l’environnement tout entier qui 
devient une interface avec laquelle nous 
pouvons communiquer de façon muette 
et invisible, à travers notre 
comportement, les battements de notre 
cœur ou notre activité cérébrale. Dans 
un écosystème donné, un domicile 
équipé de capteurs par exemple, 
l’intelligence artificielle reçoit 
automatiquement les informations. 
Corollaire de cette interface zéro, la 
décision zéro représente la capacité des 
outils digitaux à analyser les 
informations, à choisir une stratégie et à 
l’opérer sans intervention humaine. 
C’est la voiture autonome. Ce sont 
aussi les nanorobots médicaux qui, 
dotés d’intelligence artificielle et injectés 
dans un organisme, sont capables de 
détecter un dysfonctionnement et de 
déclencher une médication ciblée et 
immédiate. Les espoirs de progrès en 
matière de santé, de sécurité, de 
confort et de commodité sont 
indéniables. Restent les enjeux. Et en 
premier lieu, la question du pouvoir : qui 
est aux commandes de la « machine » ? 
Les Gafa et autres titans de 
l’intelligence artificielle qui standardisent 
les comportements et les psychologies 
des usagers ? Et quel avenir pour 
l’homme dans un monde à « décision 
zéro » ? Cet avenir sera-t-il, comme 
beaucoup le craignent, « humain zéro », 
avec des individus sans utilité (et sans 
travail), sans statut et sans pouvoir, ou 
« humain augmenté » avec des 
hommes capables de vivre mieux grâce 
aux machines ? Le moment est venu 
de s’interroger sur notre avenir. Il est 
de la responsabilité de tous les acteurs, 
individus et entreprises, de réfléchir 
à ce futur, pour ne pas subir ce qu’on 
ne veut pas subir. Y 

Interface 
zéro, 
décision zéro… 
humain zéro ? 

Isabelle Hervouet 
Directrice digitale Europe, Unibail-Rodamco-Westfield

Transformer les espaces d’achat en 
lieux de vie avec la connectivité

Connectivité 

En 2018, les centres de shopping d’Uni-
bail-Rodamco-Westfield ont recensé 
4  millions de connexions Wi-Fi et 
 accueilli 400 000 à 500 000 utilisateurs 
par mois sur l’application du Groupe, 
qui connaît elle aussi un succès gran-
dissant. Le leader de l’immobilier com-
mercial fournit en effet à ses visiteurs 
une connectivité toujours plus fiable 
et performante. Un prérequis néces-
saire au renouvellement de l’expérience 
d’achat physique, comme l’explique 
Isabelle Hervouet, directrice digitale 
Europe d’Unibail-Rodamco-Westfield. 

En quoi la connectivité dans un 
centre commercial améliore-t-elle 
l’expérience de ses visiteurs et 
contribue à en faire un lieu de vie ?
Isabelle Hervouet : La connectivité joue 
un rôle incontournable dans la transfor-
mation de nos centres de shopping en 
lieux de vie. Désormais, nos visiteurs ne 
viennent plus uniquement pour faire du 
shopping. Ils se rendent au cinéma, pro-
fitent de l’offre de restauration, viennent 
coworker ou simplement se retrouver. 
Pour attirer et fidéliser ce public hyper-
connecté, le réseau doit fonctionner 
parfaitement, même au troisième sous-
sol ! Nous offrons deux types de Wi-Fi 
à nos visiteurs : une connexion gratuite 
pour tous et une connexion ultra haut 
débit illimitée pour les clients membres 
de notre programme de fidélité. 

 Sécurité et souveraineté 
numériques 

Brice Duprieu
Consultant en cybersécurité, 
Orange Cyberdefense

e la PME au grand groupe, la 
donnée constitue un patrimoine 
 essentiel. Si elle est corrompue, perdue 
ou volée, les activités peuvent être gran-
dement impactées. 
Malheureusement, ces informations sont 
diffusées, manipulées et stockées dans 
des systèmes dont l’enjeu stratégique est 
souvent négligé. Certaines entreprises 
ont fait ce dur constat à la suite des at-
taques WannaCry et NotPetya. Saint- 
Gobain a évalué son manque à gagner à 
220 millions d’euros de chiffre d’affaires 
en 2017. Un groupe nord-américain s’est 
quant à lui vu refuser une indemnisation 
de 100 millions de dollars, le virus Not-
Petya étant assimilé par son assurance à 
un acte de guerre. 
Dans le même temps, les sociétés font 
face à des dangers sans précédent en 
matière de cyber-risques : fraude, inter-
ruption d’activité, intrusion, perte ou di-
vulgation d’informations, etc. Les risques 
se diversifient et leurs sources également, 
de l’employé mécontent à l’attaque éta-
tique. Aujourd’hui, même les plus petites 
structures, qui étaient auparavant moins 

La cybersécurité, 
enjeu primordial des 
entreprises 

Aurélie Goncalves
Responsable du 
secteur banque, 
Business & Decision  

La data 
éthique à l’actif 
des banques

e secteur bancaire est forte-
ment impacté par les réglementa-
tions, notamment le règlement général 
sur la protection des données. Une 
 mutation profonde est en cours : valo-
risation des données, digitalisation 
des  services, investissement sur la 
confiance des clients. Dix ans après la 
crise financière de 2008, les banques 
traditionnelles font face à l’arrivée des 
banques digitales, néo-banques ou 
banques en ligne, qui révolutionnent le 
monde bancaire. Conséquence : de 
moins en moins d’agences, de plus en 
plus de concurrence, une meilleure 
connaissance des clients et de leurs 
besoins et de plus en plus de services 
digitalisés. 
Dans ce contexte, les données des 
clients des banques deviennent un en-
jeu majeur. Comment passer de l’infor-
mation à l’exploitation ? Comment inno-
ver dans un écosystème fortement 
réglementé ? Comment valoriser et 
protéger le patrimoine data ? Le point 
d’équilibre est délicat à trouver. Selon 
une étude de la Fédération bancaire 

Big Data 

française, 43 % des Français accepte-
raient que les banques utilisent leurs 
données personnelles pour leur propo-
ser des offres bancaires ciblées. Les 
stratégies IA et Big Data offrent de nou-
velles réponses aux problématiques de 
la vision 360° du client. L’analyse multi-
canale de la voix du client identifie par 
exemple les sujets d’intérêt, les sujets 
dits « sensibles » ou ceux présentant un 
risque d’attrition. Elle permet ainsi de 
capter les signaux faibles susceptibles 
de nourrir une stratégie marketing.
Une meilleure exploitation de la data 
favorise donc l’optimisation du bu-
siness. La valorisation des données 
passe avant tout par leur accessibilité, 
leur traçabilité mais aussi leur enrichis-
sement par des données externes. 
Cette valorisation des données permet 
de proposer des services personnali-
sés, de limiter les risques et de suivre 
les tendances du marché. Pour ce faire, 
la banque doit être responsable et ras-
surer ses clients sur l’utilisation de leurs 
données. C’est ainsi qu’elle deviendra 
un acteur de la data éthique. Y 

Quelles initiatives innovantes autour 
de la connectivité menez-vous ?
I. H. : Sur le plan serviciel, le digital a 
d’abord une vocation pratique. Les fonc-
tionnalités de géolocalisation de notre 
application permettent par exemple de 
s’orienter facilement dans des centres 
hébergeant parfois jusqu’à 300 bou-
tiques, ou de retrouver facilement sa 
voiture grâce à notre service Smart 
 Parking. Nous profitons également du 
réseau pour tester des moyens de com-
muniquer en direct avec nos visiteurs. 
Quand ils ont donné leur accord, nous 
leur faisons part d’une ouverture de bou-
tique, d’une offre promotionnelle ou 
d’une invitation à un événement à proxi-
mité par une notification push. L’impact 
est spectaculaire  : quand le client est 
sur place, l’effet de levier est décuplé ! 
Plus généralement, la connectivité est 
un formidable outil pour mesurer et pi-
loter l’activité du centre, afin d’offrir une 
expérience optimisée aux visiteurs. Nous 
proposons par ailleurs de plus en plus 
d’expériences ludiques. Nous avons par 
exemple surfé sur le phénomène Poké-
mon Go en transformant nos centres en 
véritables plateformes de jeu. Des milliers 
de clients ont répondu à l’appel chaque 
samedi. Pour assurer la fiabilité d’un 
réseau pris d’assaut par la chasse aux 
Pokémon, des prouesses techniques ont 
dû être réalisées dans les premières se-
maines. Cette opération a été largement 

relayée par les participants sur les ré-
seaux sociaux.
La connectivité fait-elle évoluer les 
rapports entre les centres de shopping 
et les boutiques partenaires ?
I. H. : Écrans digitaux, canapés équipés 
de chargeurs… Unibail-Rodamco-West-
field opère la connectivité dans le centre 
mais, pas celle des boutiques. Notre 
métier, qui consistait principalement à 
attirer des visiteurs nombreux dans le 
centre, est en train d’évoluer profondé-
ment. Grâce à nos programmes de fidé-
lité, nous connaissons de mieux en mieux 
nos visiteurs et leurs centres d’intérêt. 
Nos outils de relation client (7 millions 
de membres de notre programme de 
fidélité !) nous permettent dorénavant de 
les guider vers les enseignes qui leur 
plaisent (ou qui pourraient les intéresser), 
ce qui peut influencer directement l’ac-
tivité des boutiques. En conséquence, 
nous multiplions les partenariats et les 
opérations commerciales conjointes.
Le déploiement de la connectivité 
peut-elle permettre aux magasins 
physiques de rivaliser avec l’e-com-
merce ?
I. H. : Aujourd’hui, il n’est plus possible 
de cloisonner physique et digital. Nous 
encourageons nos partenaires à s’orien-
ter vers des expériences mixtes, « phy-
gitales », pour faire de l’acte d’achat 
physique une expérience inédite que les 
clients vont chercher à partager, à relayer 

Alexis Bafcop 
Intrapreneur, cofondateur de Mahali

L’accès aux technologies e-commerce 
pour les commerçants en Afrique

Internet des Objets 

e-commerce en Afrique repré-
sentera 70  milliards de dollars en 
2025. Mais aujourd’hui, la livraison des 
produits reste un frein à son développe-
ment. Une livraison sur deux est un 
échec : les produits se perdent faute 
notamment d’une adresse précise de 
livraison. En l’absence de nom et de 
numéro de rue, des solutions de géoco-
dage existent et proposent des alias aux 
adresses GPS : un code Google ou 
SnooCODE, la définition d’un emplace-
ment au moyen de trois mots du dic-
tionnaire avec W3W (par exemple, la 
statue de la Liberté est située à l’empla-
cement « défiler.révélons.revisser ») ou 
une photo de la maison via OkHi. Mais 
les habitants sont souvent réticents face 
à ces solutions peu intuitives.
Mahali offre une réponse plus adaptée 
aux habitudes locales. Elle permet d’in-
diquer un lieu de rendez-vous au livreur 
en langage naturel en utilisant les points 
de repères connus. Par exemple : à côté 

de la grande mosquée du plateau d’Abi-
djan, prendre la rue de la pharmacie 
Mazuet, tourner à droite après le 
kiosque Orange Money.  
Pour trouver leur place dans la crois-
sance de l’e-commerce, les petits com-
merçants auront accès aux technologies 
fondées sur l’Internet des Objets pour le 
tracking des produits, pour connaître 
l’état de leur livraison et la satisfaction 
du client. Bientôt ces capteurs permet-
tront d’orienter les drones chargés de 
livrer les produits, la nourriture, les 
 médicaments. 
Les données de ce maillage construit par 
les utilisateurs fiabilisent la géolocalisa-
tion en Afrique et serviront à d’autres 
domaines : pour les inscriptions adminis-
tratives à l’école, pour appeler les se-
cours, etc. Elles constitueront  également 
une base à la disposition de l’écosys-
tème de start-up et des entreprises 
 locales. Y 

L’  

Firas Rhaiem 
Fondateur, Epilert

IoT et IA, 
un couple en 
pleine santé  

Intelligence artificielle 

ans le domaine de la santé, 
l’intelligence artificielle (IA) permet au-
jourd’hui d’analyser de grandes quantités 
de données médicales complexes et 
constitue une aide précieuse au diagnos-
tic précoce, essentiel pour augmenter les 
taux de survie, dans le cas des cancers 
notamment. Associée à d’autres techno-
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En Europe, le nombre et la
fréquence des cyberattaques 
progressent de manière exponentielle 
tandis que les affaires de fraude et 
d’extorsion se multiplient. Si les 
grands groupes européens ont 
intégré la lutte contre la cybercrimi-
nalité, les plus petites entreprises et 
les particuliers restent encore très 
vulnérables. Pour combattre ce 
phénomène épidémique, une action 
concertée est nécessaire.
Un nombre significatif de cybercrimes 
s’appuient sur des logiciels malveil-
lants qui infiltrent et prennent le 
contrôle d’un terminal, pour voler des 
informations de valeur ou corrompre 
les données. Les ransomwares (ou 
rançongiciels), qui bloquent l’accès 
des utilisateurs à leur appareil contre le 
versement d’une rançon, comptent 
parmi les plus problématiques. Faute 
de sauvegarde de leurs données, les 
utilisateurs, et notamment les entre-
prises, n’ont souvent d’autre choix 
que de payer, sans aucune garantie 
de récupérer leurs fichiers au final. 
Le règlement général sur la protection 
des  données, entré en vigueur en mai 
2018, engage la responsabilité des 
entreprises, y compris des PME. Elles 
ont enfin pris les mesures nécessaires 
pour se protéger elles-mêmes et 
protéger les données de leurs clients. 
Tout l’enjeu réside maintenant dans la 
prise de conscience des dangers liés 
au piratage de leurs données et dans 
l’aide à leur apporter pour se défendre. 
Une cyberattaque peut en effet porter 
gravement atteinte à la réputation 
d’une entreprise et constituer un risque 
vital. D’une simple contrainte à intégrer 
dans le fonctionnement des opéra-
tions, la cybersécurité est devenue un 
avantage compétitif pour les entre-
prises qui démontrent leur capacité à 
mettre en place les bonnes mesures. 
La très grande majorité des failles de 
sécurité étant d’origine humaine, ces 
mesures ne peuvent se limiter à des 
solutions techniques. Il est également 
essentiel de former les particuliers et 
les collaborateurs.
Le Centre européen de lutte contre le 
cybercrime (EC3) d’Europol a pour 
mission de renforcer l’exécution des 
lois et les réponses des entreprises au 
sein de l’Union européenne, afin de 
mieux protéger citoyens, acteurs 
économiques et gouvernements. 
À titre d’illustration, Europol a lancé 
l’initiative de sensibilisation No More 
Ransom en partenariat avec 176 ac-
teurs internationaux, forces de police, 
justice et sociétés spécialisées en 
sécurité informatique. Nous sommes 
également très présents sur les 
réseaux sociaux, où nous fournissons 
quotidiennement des conseils de 
prévention aux internautes, aux 
particuliers ou aux entreprises. 
La collaboration que nous menons 
avec 69 partenaires, acteurs-clés de la 
cybersécurité, du secteur public et 
du secteur privé est une force. Elle 
nous permet de répondre aux attaques 
et d’anticiper les défis à venir (Internet 
des Objets, intelligence artificielle, etc.) 
afin de proposer aux gouvernements 
les garde-fous adéquats. Y 

Steven Wilson
Directeur du Centre européen 
de lutte contre le cybercrime 
(EC3) d’Europol

Agir ensemble 
pour relever le 
défi de la 
cybersécurité

Olga Surugiu
Directrice des opérations internationales, 
Orange Moldavie

Moldavie : une des 
meilleures connectivités 
au monde

Qualité et fiabilité du réseau 
et des services

a Moldavie est un pays enclavé 
d’Europe de l’Est, niché entre la Rou-
manie et l’Ukraine. Malgré sa tradition 
agricole, qui représente encore 20 % de 
son PIB, et une population majoritaire-
ment rurale (60 %), le pays est doté de 
la troisième meilleure couverture internet 
très haut débit au monde, après Singa-
pour et la Corée du Sud. 
Grâce à cette connectivité, à son taux de 
croissance solide et à ses ingénieurs maî-
trisant le russe et l’italien, le pays est de-
venu une destination populaire pour l’ex-
ternalisation de services IT. La Moldavie 
développe également un véritable éco-
système de start-up. Chisinau, la capitale, 
organise des événements dédiés et s’est 
dotée d’un fonds d’investissement spé-
cialisé. Le pays doit maintenant consolider 
cet environnement dynamique pour  retenir 
ses « cerveaux », dans un contexte d’émi-
gration massive. Les transferts d’argent 

en provenance des Moldaves de l'étran-
ger représentent encore près de 25 % du 
PIB. Chez Orange, nous soutenons cette 
 ambition en fournissant à la Moldavie la 
meilleure qualité de réseau pour la troi-
sième année consécutive, selon Syste-
mics PAB, société de contrôle indépen-
dante. La Moldavie peut continuer à tenir 
son rôle de pont virtuel entre l’Est et 
l’Ouest grâce à l’agilité de notre service 
qualité et au dialogue continu avec nos 
clients. 
Nous souhaitons désormais   offrir la meil-
leure qualité de service et d’expérience 
client en  développant de nouvelles ap-
plications, notamment la connectivité 5G 
(une première démonstration a eu lieu en 
mars 2019), et en améliorant nos solutions 
IoT pour soutenir la croissance des en-
treprises internationales comme des start-
up. Une chose est sûre : nous n'en 
sommes qu’au commencement. Y 

L
attaquées et moins dépendantes de leur 
système d’information, sont concernées.

Trois piliers pour des 
écosystèmes de confiance 
Les cyber-risques sont difficiles à quan-
tifier et donc à maîtriser et à assurer. Ils 
n’en sont pas moins réels. Afin de créer 
un écosystème de confiance générale, 
les entreprises se doivent d’agir en-
semble. Elles doivent mettre en œuvre 
les moyens pour garantir la sécurité de 
leurs informations et assurer la pérennité 
de leurs activités. Cette confiance repose 
sur trois piliers : l’organisation, les solu-
tions et les personnes. Le premier pilier 
consiste à organiser la cybersécurité au 
sein des entreprises. Le deuxième 
 repose sur l’efficacité des mesures de 
protection de l’information et de détec-
tion des incidents de sécurité. Le troi-
sième, et le plus important, consiste à 
sensibiliser et responsabiliser l’ensemble 
des acteurs manipulant les données. 
Après tout, il suffit parfois d’une clé USB 
compromise pour corrompre tout un 
système. Y

« Avec la plupart de nos 
équipes en mer, nous 
opérons dans un contexte 
très particulier. En améliorant 
la connectivité de 
nos navires, nos équipages 
peuvent désormais accéder 
facilement à internet, pour 
leurs communications 
professionnelles mais aussi 
pour rester en contact avec 
leurs proches. Cela 
transforme profondément 
l’expérience à bord. »

René Kofod-Olsen 
Président-directeur général, 
 Topaz Energy & Marine

Témoignage 

logies comme l’Internet des Objets (IoT), 
elle améliore également la qualité de vie 
des patients atteints de maladies chro-
niques. Epilert, la start-up franco-tuni-
sienne que j’ai fondée, en est un 
exemple. Grâce à l’IA et à l’IoT, nous 
avons créé un bracelet connecté qui dé-
tecte et prédit les crises d’épilepsie, puis 
alerte en temps réel proches, médecins 
et Samu. Les données collectées ont par 
ailleurs permis aux équipes médicales 
d’établir des liens entre la survenance 
des crises et le mode de vie du patient, 
ouvrant la voie à des traitements plus 
personnalisés. Avec un secteur pharma-
ceutique solide et un écosystème de 
start-up dynamiques soutenues par des 
groupes comme Orange, l’Europe a une 
place à prendre, et en particulier en 
Afrique, où l’e-santé constitue une des 
solutions face à l’isolement des popula-
tions ou au manque de médecins. � Y 

sur Facebook ou Instagram. Attention 
toutefois à ne pas tomber dans l’inno-
vation gadget, le digital doit avant tout 
être pertinent et rendre un véritable 
 service au client. Y 
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Jennyfer Chrétien
Déléguée générale, 
think tank Renaissance  
Numérique 

Numérique : 
sortir d’une vision  
manichéenne

anté, mobilité, nouvelles 
formes de participation et de solida-
rité, etc. Si la transformation numérique 
est synonyme d’opportunités multiples 
et inédites pour notre société, elle aug-
mente également sa sensibilité. Cette 
transformation n’est pas binaire. Les 
réponses apportées ne doivent pas l’être 
non plus. Fausses informations, dis-
cours de haine, captation de données 
personnelles non consenties, pas un 
jour ne passe sans que l’actualité ne 
soit marquée par l’évocation de nou-
velles menaces numériques. Face à 
elles, les discours anxiogènes peuvent 
avoir un effet boomerang : au lieu de 
nous préparer à cette transformation, ils 
risquent de nous en éloigner. 
Prenons l’exemple de la régulation des 
contenus haineux en ligne. Alors que la 
frontière entre le verbal et le physique 
tend à s’effacer et mine notre vivre en-
semble, la régulation de la violence en 
ligne devient une urgence sociétale. La 
problématique est si complexe qu’elle 
ne se résoudra pas par la seule pour-
suite judiciaire des auteurs et la respon-

Usages responsables

sabilisation des acteurs hébergeant ces 
contenus. La tonalité coercitive du 
 discours actuel –  fin de l’anonymat, 
« hygié nisation » de l’information – omet 
le fait que le débat n’est pas binaire. 
L’internaute n’est pas un acteur passif, 
sans capacité de réflexion ni d’action. 
Encore faut-il lui donner les bons leviers, 
qu’ils soient juridiques ou issus de la 
société civile. Nous déployons au-
jourd’hui des régulations numériques 
fragilisées dès leur entrée en application 
par un manque de ressources (quid du 
renforcement des capacités de la justice 
dans la future régulation des contenus ?) 
ou par une faiblesse dans l’accompa-
gnement des citoyens (comment leur 
faire appréhender ces nouveaux outils 
ou droits à leur disposition ?). Seuls 5 % 
des Français connaissaient par exemple 
précisément leurs droits en matière de 
données personnelles lors de l’entrée 
en vigueur du règlement général sur la 
protection des données, en mai 2018. 
Ces nouvelles régulations invitent à des 
approches transversales et multipartites 
dès leur conception. Y 

avec David Kaye 
Rapporteur spécial des Nations unies sur la promotion et la 
protection du droit à la liberté d'opinion et d'expression

Protéger les droits humains à l’ère 
de l’intelligence artificielle

Entretien

Comment l’intelligence artificielle 
(IA) peut-elle avoir un impact sur les 
droits humains ? Existe-t-il des 
menaces spécifiques à prendre en 
considération ? 
David Kaye : Dans mon rapport, je me 
suis concentré sur les applications de 
l’IA qui génèrent des préoccupations : la 
diffusion de contenus et leur personna-
lisation, la modération de contenus et 
leur suppression, le profilage, la publi cité 
et le ciblage. Partons de l’hypothèse 
qu’un gouvernement utilise des techno-
logies automatisées à ses frontières pour 
identifier des individus nécessitant des 
contrôles supplémentaires. Ces techno-
logies pourraient cibler de manière sys-
tématique un groupe ethnique, ce qui 
viole les principes anti-discriminatoires 
inscrits dans les droits humains. L’IA est 
un  outil comme les autres : ses effets 
négatifs résultent des choix des hommes 
et des organisations. C’est pourquoi il 
est impératif d’en débattre.

Comment les États peuvent-ils 
influencer ces choix et gérer les 
conséquences de l’IA sur les droits 
humains ?
D. K. Ces outils peuvent séduire les États 
démocratiques comme autoritaires dans 
une optique de contrôle social. Réaffirmer 
les droits humains est important mais 
insuffisant. Les outils développés avec 
l’IA sont devenus extrêmement difficiles 
à comprendre pour les populations ex-
térieures à l’univers des technologies. 
L’État a donc un rôle crucial à jouer pour 
expliquer à chacun (de l’enfant au légis-
lateur) le fonctionnement de l’IA et ses 
finalités. Cela permettrait de démythifier 
les algorithmes d’aide à la décision et 
d’en rendre l’usage plus transparent. 
Nous devons garder en ligne de mire le 
principe d’une gouvernance démocra-
tique et non technologique. Je pense 
aussi que les tribunaux seront fortement 
impliqués à un moment ou à un autre : 
des plaintes pour atteinte aux droits 
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La Guyane est la région française la 
moins bien servie en couverture très 
haut débit, et ce alors même qu’elle 
abrite un centre spatial qui équipe la 
planète entière en satellites de 
télécommunications. Vous convien-
drez que c’est un comble ! 
Ce retard est très dommageable pour 
le développement économique et 
social. Il l’est d’autant plus pour nos 
entreprises, qui évoluent sur un 
marché souvent limité géographique-
ment. Le désenclavement numérique 
constitue un enjeu fondamental pour 
tous les « oubliés du digital » et 
représente un levier formidable pour 
élargir notre tissu économique et créer 
de nouveaux emplois. Cela passe par 
une couverture très haut débit générali-
sée mais aussi par une résorption des 
zones blanches, notamment autour 
des grands axes routiers. Il s’agit d’une 
condition indispensable pour rendre un 
territoire comme la Guyane plus 
compétitif, plus attractif, et améliorer le 
quotidien de ses habitants, y compris 
dans les sites isolés. Certes, un 
mouvement est en marche. Le câble 
sous-marin Kanawa conduit désormais 
le très haut débit vers le territoire et 
s’inscrit à mon sens pleinement dans 
cet objectif d’amélioration de la 
connectivité des Guyanais. Mais la 
transition numérique suppose aussi le 
déploiement de nouveaux services 
digitaux. Imaginez qu’il y a peu, il fallait 
attendre plusieurs mois pour obtenir un 
extrait de Kbis alors que dans 
l’Hexagone, la démarche est numéri-
sée et d’une rapidité déconcertante. 
C’est précisément ce type de retard 
incompréhensible qui grève le 
développement des entreprises.
Si la situation s’améliore progressive-
ment du côté de Saint-Laurent-  
du-Maroni, les communes de l’intérieur 
restent dans une situation d’isolement 
inacceptable. À cet égard, nous avons 
bon espoir que le déploiement de 
solutions alternatives (satellites et 
mobiles) puisse offrir une connectivité 
très haut débit. Car la Guyane n’est 
pas épargnée par le phénomène 
mondial de digitalisation de la société. 
L’usage des smartphones et des 
tablettes se généralise. Les besoins se 
révèlent d’autant plus importants que 
le territoire enregistre une forte 
croissance démographique. Il est donc 
impératif de mettre en œuvre les 
infrastructures suffisantes pour, d’une 
part, répondre aux besoins des 
particuliers et, d’autre part, améliorer la 
qualité des services dans les com-
munes isolées. À l’heure où l’idée 
d’une société inclusive fait son chemin, 
le numérique est un outil essentiel pour 
que la société s’adapte aux besoins 
spécifiques de nos concitoyens  
et non l’inverse. Je suis par exemple 
convaincu que l’équipement en très 
haut débit des établissements  
scolaires des communes isolées  
peut permettre à notre système 
éducatif de mieux s’adapter 
aux  besoins de nos enfants.  Y 

Antoine Karam 
Sénateur de la Guyane

L’isolement 
numérique, 
premier 
handicap 
d’un territoire

Point de vue

Marc-André Feffer 
Président, Transparency International France 

Longtemps à la traîne dans la lutte 
contre la corruption, la France 
rattrape aujourd’hui son retard, sous 
l’effet combiné de nouvelles 
législations, d’une prise de conscience 
des entreprises et d’un contexte 
sociétal porteur. Dans le même temps, 
la technologie ouvre de nouvelles 
perspectives et la coopération 
internationale s’organise. 
En 2018, une étude menée par 
Transparency International sur la mise 
en œuvre de la Convention de l’OCDE 
pour la lutte contre la corruption 
transnationale jugeait l’engagement de 
la France « limité » en la matière. Un 
résultat qui mérite explication. En effet, 
les lois les plus récentes en matière de 
transparence et de lutte contre la 
corruption commençaient tout juste 
à produire leurs effets. En témoignent 
encore très récemment l’amende 
record de 3,7 milliards d’euros infligée 
à un établissement bancaire pour 
démarchage bancaire illégal et 
blanchiment aggravé de fraude fiscale, 
ainsi que la signature de conventions 
judiciaires par deux autres banques. 
La France dispose aujourd’hui des 
instances et des outils au meilleur 
niveau des standards internationaux. 
Elle doit maintenant attester leur mise 
en œuvre. Par ailleurs, le digital est un 
outil ambivalent dans la lutte contre la 
corruption. Il génère de nouveaux 
risques : les cryptomonnaies sont par 
exemple un vecteur possible de 
blanchiment d’argent. À l’inverse, des 

Les entreprises doivent 
afficher une tolérance zéro face 
à la corruption

Échanges avec Camille Djian, responsable des partenariats et du mécénat 
de l’association Jaccede, et Martine Hermans, membre du Conseil d’administration et 
du service écoute de l’association Retina France 

L’accessibilité numérique 
commence en boutique

Offres inclusives 

La loi du 11 février 2005 prévoyait 
que tous les établissements recevant 
du public (ERP) devaient être 
accessibles à tous en 2015. Où en 
sommes-nous à ce jour ?
Camille Djian : Les choses bougent. 
Depuis 2005, l’obligation d’accessibilité 
des ERP a fait son chemin. Cependant, 
cela ne va pas assez vite. D’autant que 
d’un simple point de vue économique, 
les personnes à mobilité réduite sont des 
clients à part entière. Proposer des offres 
adaptées est une source de revenus 
évidente. 
Martine Hermans : Chez les opérateurs 
de téléphonie, par exemple, seul Orange 
propose l’inclusion des personnes avec 
des besoins particuliers. J’ai pu le vérifier. 
Devenue moi-même déficiente visuelle, 
je n’ai trouvé qu’auprès d’Orange des 
technologies adaptées. L’accueil en bou-
tique labellisée accessibilité m’a permis 
de découvrir la téléphonie mobile ainsi 
que l’internet facile.
Une accessibilité qui va au-delà des 
bâtiments, est-ce cela, une offre 
inclusive ? 
C. D. : Une offre inclusive englobe les 

Xiaolei Pan
Customers Success Manager, EcoVadis

Des achats responsables 
sur toute la chaîne

Relations avec les 
fournisseurs

orsqu’il s’agit d’intégrer les en-
gagements de responsabilité sociale 
d’entreprise dans leur chaîne logis-
tique, les grands groupes doivent prendre 
en compte un nombre croissant de cri-
tères éthiques, environnementaux, so-
ciaux et sociétaux. Dans ce contexte, il 
n’est aujourd’hui plus possible de déve-

Frédéric Colard 
Directeur des Opérations, Générale de téléphone

Droits des clients, devoir
du distributeur

Relation client et confiance 

u-delà de la qualité des 
offres de l’opérateur, la richesse prin-
cipale d’une filiale de distribution ré-
side dans l’humain. Qu’il s’agisse de 
ses collaborateurs ou de ses clients, 
le distributeur se doit de créer une 
relation de confiance. Sans clients 
fidèles et sans collaborateurs enga-
gés, pas de business. 
À la Générale de téléphone, nous distri-
buons les services d’Orange. Nous 
n’avons pas des clients, mais UN client. 
Chaque client est unique et nous met-
tons un point d’honneur à le prendre en 
charge de façon exemplaire. Notre ob-
jectif ? Créer une relation durable. Nous 
faisons en sorte qu’il accède au meilleur 
d’Orange partout en France avec la 
même exigence de qualité. 
Et l’éthique dans tout ça ? On a trop ten-
dance à penser que le commerçant n’a 

pas d’éthique et qu’il vend ses produits 
sans prendre en compte les besoins 
réels du client. Le penser, c’est oublier 
que le client est mature et qu’il a des 
droits en matière de transparence et 
d’accès à une offre adaptée à sa situa-
tion personnelle. C’est aussi oublier 
qu’envers lui, nous avons des devoirs. Il 
doit être pris en charge rapidement. 
Nous devons ensuite lui proposer et lui 
expliquer la meilleure offre en fonction 
de ses besoins et l’aider à l’installation 
des produits, accessoires ou services. 
Et, en cas de dysfonctionnement, 
 l’accompagner jusqu’à la résolution du 
problème. Nous avons aussi un devoir 
d’information et de formation du client 
vers les nouvelles offres et les nouveaux 
services. Orange Bank en est le meilleur 
exemple. Y 

besoins du plus grand nombre : en situa-
tion de handicap bien sûr, mais aussi les 
seniors, les femmes enceintes, les 
 accidentés ou les jeunes parents avec 
poussette. À mon sens, l’accessibilité 
est un confort pour tous qu’il faut prendre 
en compte pour penser les offres de 
demain.
M. H. : J’entends par offre inclusive une 
offre accessible à tous, c’est-à-dire à 
tous les publics y compris les personnes 
en situation de handicap, quel qu’il soit. 
La notion d’accessibilité signifie en effet 
que chacun doit pouvoir entrer et sortir 
d’un magasin, mais aussi que les pres-
tations fournies doivent être adaptées 
(achats, utilisation d’un site internet, 
formalités administratives, etc.). 
Comment progresser sur le sujet ?
M.H. : Il faut que les vendeurs soient 
 davantage formés afin que nous, clients, 
soyons autonomes avec notre téléphone 
dès la sortie de la boutique. Une offre 
inclusive doit comprendre un temps de 
prise en main complète du matériel sur 
place. 
C.D. : Proposer des offres inclusives, c’est 
bien, mais il faut par la suite communiquer. 

lopper des process d’audit spécifiques 
à chaque entreprise pour garantir une 
politique d’achat responsable. Créée il y 
a dix ans, la Joint Audit Cooperation (JAC) 
rassemble 16 grandes entreprises de 
télécommunications et représente 2,7 mil-
liards d'utilisateurs dans le monde. 
Elle permet de répondre aux défis des 
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technologies comme la blockchain ou 
l’intelligence artificielle constituent des 
opportunités intéressantes pour assurer 
la traçabilité et le caractère non 
falsifiable des transactions ou détecter 
plus efficacement les mouvements 
frauduleux. Entre évolution de la 
réflexion sur leur rôle au sein de la 
société et « peur du gendarme », les 
grandes entreprises prennent 
conscience de la nécessité éthique et 
économique d’être plus transparentes. 
Un des points les plus sensibles porte 
sur les activités à l’étranger, notamment 
dans des zones où les pratiques de 
corruption sont répandues. Pour relever 
ce défi, il est capital que les directions 
générales s’engagent publiquement en 
faveur d’une stratégie de tolérance 
zéro, qui se diffuse dans toutes les 
branches et zones d’activité de 
l’entreprise, avec un maillage de 
déontologues spécialisés pour coller au 
plus près des particularités locales. Le 
diable se niche dans les zones grises. 
À terme, si une entreprise juge qu’elle 
ne peut conclure un marché ou exercer 
dans un pays sans avoir recours à la 
corruption, elle doit renoncer à ce 
marché ou même se retirer du pays.  
Ce n’est certes pas une décision facile, 
surtout quand tout le monde ne 
respecte pas les règles. C’est pourquoi 
la convergence internationale doit se 
renforcer. La Convention de l’OCDE 
constitue à ce titre une avancée 
significative, que davantage de pays 
devraient signer et mettre en œuvre. Y 

Le premier frein rencontré n’est d'ailleurs 
souvent pas le manque d’accessibilité, 
mais le manque d’information. 
C’est la raison d’être de la plateforme 
collaborative Jaccede, sur laquelle cha-
cun peut détailler l’accessibilité des lieux 
qu’il visite. Le partage de ces informa-
tions a un impact social immédiat  : il 
permet de se renseigner en amont des 
déplacements et valorise les établisse-
ments accessibles. Orange l’a bien com-
pris et référence ses boutiques sur la 
plateforme. Espérons que d’autres en-
seignes et pays suivent ce mouvement 
et que l’information sur l’accessibilité des 
lieux se généralise. Y 

 humains seront forcément déposées à 
l’encontre de certains outils automatisés 
(pour motif de censure, de discrimination, 
etc.) 
Quelle est la responsabilité des 
sociétés technologiques comme les 
Gafa ou les opérateurs télécoms ? 
Doivent-ils être davantage surveillés ?
D. K. Difficile de surveiller des technolo-
gies que vous ne comprenez pas !
L’opacité fait malheureusement partie de 
la « cuisine interne », du business model 
des Gafa, qui font du secret autour des 
outils propriétaires un atout sur le mar-
ché. Les gouvernements devraient 
mettre en place un cadre précis pour 
délimiter cette confidentialité et régler 
l’asymétrie actuelle pouvant exister 
entre les gouvernements et les entre-
prises à propos de l’information sur les 
usages de l’IA. Je crois que l’autorégu-
lation est possible du côté des entre-
prises, à travers notamment une évalua-
tion de l’impact de leurs outils sur les 

droits humains. Les acteurs orientés 
process comme les télécoms seront 
sans doute en meilleure position s’ils 
adoptent une réelle transparence et 
communiquent de manière continue 
avec leurs utilisateurs. Cela sera béné-
fique à chacun.
On peut penser que le juste équilibre 
sera atteint grâce à la collaboration 
entre gouvernements, ONG, secteur 
privé et société civile. Le consensus 
est-il possible à une aussi grande 
échelle ? 
D.  K. Je crois sincèrement que la re-
cherche du consensus aidera à convenir 
d’une série de règles communes et donc 
à une plus grande transparence. Le facteur 
extérieur majeur reste le contentieux, nous 
devons donc rester modestes. Une dé-
claration de principes communs serait un 
bon début, car elle aurait une influence 
sur les tribunaux au moment de régler un 
litige. Cela constitue déjà une raison 
concrète d’agir de manière collective.�Y 

Protection des données 

Sophie Nerbonne
Directrice chargée de la corégulation économique à 
la Commission nationale de l’informatique et des libertés 
(Cnil), autorité administrative indépendante française

ntré en vigueur en mai 2018, le 
règlement général sur la protection 
des données (RGPD) concrétise une 
ambition politique majeure de l’Europe : 
recouvrer sa souveraineté économique 
en matière de données. Ce texte, qui im-
pose aux entreprises et aux organisations 
des règles précises concernant la col-
lecte, la conservation et l’utilisation des 
données, ne doit cependant pas être 
 appréhendé sous le seul prisme de la 
contrainte réglementaire. Certes, les 
contrevenants sont passibles de sanc-
tions financières pouvant s’élever à 4 % 
du chiffre d’affaires mondial consolidé 
d’une entreprise, mais ce texte repré-
sente surtout un atout pour tous les 
 acteurs économiques engagés dans leur 
propre transition numérique. Il est un fac-
teur de confiance vis-à-vis des clients, 
des salariés et de l’ensemble de l’écosys-
tème (partenaires, sous-traitants, fournis-
seurs, etc.). Il apporte également une 
sécurité juridique et un élément de stabi-
lité dans un environnement mouvant et 
indécis, bouleversé par l’accélération des 
progrès technologiques. Il est un socle 

Pour des 
standards mondiaux de 
protection des données

E sur lequel les entreprises peuvent s’ap-
puyer pour construire une innovation res-
ponsable et porter un développement 
durable.
En tant qu’autorité de régulation, la Cnil 
accompagne les acteurs économiques 
dans la prise de conscience de l’impor-
tance de la protection et de l’utilisation 
raisonnée des données au service de la 
compétitivité des entreprises. Bien sûr, la 
Cnil ne peut assurer seule cette mission 
de régulation auprès de l’ensemble des 
entreprises. Pour agir, nous avons donc 
déployé une stratégie de « tête de ré-
seau » regroupant des associations et 
des fédérations professionnelles mais 
aussi des groupes industriels, qui tra-
vaillent à l’amélioration des pratiques en 
matière de protection des données. Par 
sa position, Orange peut jouer ce rôle de 
tête de réseau auprès de ses filiales, de 
ses sous-traitants et ses fournisseurs, en 
France mais aussi à l’international. Car 
l’un des grands enjeux futurs en matière 
de protection des données reste l’établis-
sement de standards mondiaux dont le 
RGPD peut devenir le modèle. Y 

achats responsables en tirant parti des 
effets de mutualisation. La plupart des 
entreprises du secteur travaillent en effet 
avec les mêmes fournisseurs d’équipe-
ments. Grâce à la JAC, elles sont en po-
sition de force pour négocier la mise en 
conformité de tous les acteurs de la 
chaîne d’approvisionnement à leurs en-
gagements RSE. Ces gains d’efficacité 
bénéficient également aux fournisseurs 
et aux sous-traitants, qui ne doivent plus 
répondre qu’à une seule demande d’au-
dit sur site pour l’ensemble de leurs clients 
membres de la JAC. Au-delà de l’harmo-
nisation des standards et des procédures 
d’audit, la JAC Academy forme et certifie 
les fournisseurs de niveau 1 afin qu’ils 
puissent intégrer les standards RSE dans 
leur propre chaîne logistique. 
Ce dispositif permet une communication 
en cascade jusqu’aux fournisseurs de 
niveau 2 et 3, ce qui n’avait jamais été 
réalisé jusqu’ici. Nous pensons que les 
réussites concrètes et mesurables qu’a 
connues la JAC ces dix dernières années 
devraient encourager d’autres industries 
à adopter une approche similaire.  Y 

« Difficulté d’accès, 
illectronisme, 13 millions de 
Français sont éloignés du 
numérique. Cette fracture 
met à mal le principe 
d’égalité qui constitue le 
socle du pacte républicain. 
Il y a aujourd’hui urgence à 
agir, collectivement, d’autant 
que l’inclusion numérique de 
4,5 millions de personnes 
représenterait un bénéfice 
économique de l’ordre de 
1,6 milliard d’euros par an en 
moyenne sur dix ans. »

Orianne Ledroit 
Directrice de la mission Société 
numérique à l’Agence du numérique 
(France), au Digital Society Forum

Témoignage 
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Après avoir choisi l’angle de leur tribune et présenté leur sujet en conférence de rédaction, les représentants de nos parties prenantes sont réunis pour rédiger leur papier, accompagnés par Audrey Pulvar.
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Nos 21 parties prenantesLes mots des sponsors

« Notre performance, j’en 
suis convaincu, ne peut 
s’appréhender de manière 
exclusivement financière. 
Pour être durable, elle doit 
intégrer la performance 
sociétale, sociale et 
environnementale. 
Alors que nous travaillons 
sur notre plan stratégique 
2025, cet exercice original 
d’échange avec nos parties 
prenantes est le symbole 
de notre volonté 
d’œuvrer pour une création 
de valeur durable 
et partagée. »

« L’écoute et le dialogue sont 
au cœur de notre démarche 
depuis des années. 
Aujourd’hui, nous avons 
souhaité éclairer 
notre rapport annuel intégré 
par des tribunes de 
représentants de nos parties 
prenantes. Par leurs 
parcours, leurs activités 
et leurs expériences, ils 
portent une vision de nos 
enjeux, qui guide nos choix 
et nos réponses, afin
d’améliorer notre contribution 
au développement de la 
société. »

Ramon Fernandez
Directeur Général 
Délégué - Finance, 
Performance et Europe

Christine Albanel
Directrice Exécutive, 
Responsabilité 
Sociale d’Entreprise, 
Diversité, Partenariats 
et Solidarité

Béatrice Mandine
Directrice Exécutive, 
Communication et 
Marque

« C’est la première fois 
qu’une journée de dialogue 
avec nos parties prenantes 
est organisée dans le cadre 
de la rédaction d’un rapport 
annuel intégré. Je crois 
beaucoup à cette initiative. 
C’est une démarche 
d’humilité, qui s’oppose 
au modèle traditionnel 
de la communication 
descendante. Une démarche 
qui incarne notre volonté de 
bâtir une communication 
responsable, de faire de 
notre rapport annuel intégré 
un support 
de communication 
institutionnel, au sens 
noble du terme. »
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